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AFFAIRE RELATIVE A L’ARRAISONNEMENT DU NAVIRE ALYSEE III DANS LE RIVAGE DE L’ÎLOT AUX MOUETTES

(OURO NEGRO c. BLACKOIL)

Circonstances de l’affaire – Arraisonnement par les autorités de Blackoil d’un navire de prospection dans le rivage d’un îlot placé sous souveraineté conjointe des Etats d’Ouro Negro et de Blackoil.
*  *

Première exception de Blackoil – Compétence de la Cour – Article 36, paragraphe 2 du Statut de la Cour – Modification de déclaration facultative de juridiction obligatoire postérieure à la naissance du différend tenant à décliner la compétence de la Cour
Deuxième exception de Blackoil – absence de la  nationalité nécessaire de la société CEPON permettant à  l’Etat D’où Negro d’exercer sa protection diplomatique – théorie des mains propres (rejet par la Cour)
*  *
Chapelets de différends – invalidité d’un acte unilatéral de l’Etat visant à dénoncer un accord conclu – interprétation d’une lettre de dénonciation par la Cour selon les exigences de la Convention de Vienne sur le droit des traités – non pertinence de l’erreur comme motif de dénonciation de l’accord du 22 mars 2006 et validité de celui-ci - détermination de la notion de condominium – notion de communauté d’intérêts – l’arraisonnement unilatéral d’un navire de prospection dans le rivage d’un îlot sous condominium, quand bien même serait-il justifiable quant à la protection d’une espèce rare de mouette, constitue un fait internationalement illicite au regard de l’engagement conventionnel établissant ledit condominium – rejet d’une demande reconventionnelle se bornant à présenter des conclusions réciproques à celles du demandeur.
*  *

Remèdes demandés par Ouro Negro – Constatation, par la Cour, de la violation par l’Etat de Blackoil de ses obligations découlant du droit international et coutumier – Reconnaissance, par la Cour, du caractère illicite de l’arraisonnement du navire Alysée III par l’Etat de Blackoil – Constatation, par la Cour, de la possibilité pour Ouro Negro d’exercer son droit à la protection diplomatique de la société CEPON, détentrice du navire – Constatation, par la Cour, d’une responsabilité internationale de Blackoil, et réparation de ce seul fait du préjudice moral et du préjudice économique invoqués par Ouro Negro.
ARRÊT

Présents : M. HOEFFNER Werner, Président ; Mlle DI MARTINO Caroline ; Mlle BIANNICK Lise, juges ; M. KADDOURA Hervé, Greffier.
En l’affaire relative à l’arraisonnement du navire Alysée III dans le rivage de l’îlot aux Mouettes
Entre
L’Etat d’Ouro Negro,

Représenté par,

M. CONNEN DE CROZALS Charles, Conseiller d’Etat, Professeur émérite de l’Université de Paris II – Panthéon Assas.
Comme agent,

M. GRIMONT Benjamin, Professeur agrégé des facultés de droit, Membre de l’Institut, titulaire de la Chaire Philippe WECKEL de l’Université de Paris-I.

M. TALIE Théodore, Conseiller d’Etat, Membre du comité de rédaction de la Harvard Law Review.
Mlle ZEGACHE Rofia, Maître de conférences à l’Université de Nice.
M. JELLOULI Jallal, Spécialiste du droit de la mer, services juridiques du Tribunal international du droit de la mer.
Mlle FECIORU Raluca, Membre de l’Observatoire de la coopération de l’Etat d’Our Negro avec la Roumanie, Professeur associé à l’Institut universitaire de Florence.
Comme conseils

et 
L’Etat de Blackoil,
Représenté par, 

Mlle. AUBRON Astrid, Professeur associé à l’Institut universitaire de Florence, Maître des requêtes au Conseil d’Etat de Blackoil.

Comme agent,

Mlle. RICHERT Elodie, Avocate en droit public et communautaire, Barreau de Blackoil.
Mlle DUBREUIL Aurore, Directrice du service « Politique extérieure, relations internationales et règlement des différends » du Ministère des Affaires étrangères de l’Etat de Blackoil.
COURRAS Larissa, Professeur de droit international à l’Université de Rio de Janero.
MILLET Nicolas, Ancien juge à la Cour européenne des droits de l’homme, Avocat en droit international.
GUZEK Domenica, Professeur associé à la Faculté de droit de Varsovie. 
AGOUSSI Hugues, Membre du Conseil scientifique de la Revue générale de droit international public.

DURAN Saltuk, Professeur émérite de l’Université d’Ankara.

Comme conseils

LA COUR,


Ainsi composée,


Après délibéré en chambre du conseil,


Rend l’arrêt suivant :

1. Le 01 mars 2007, l’Etat d’Ouro Negro (dénommé ci-après « Ouro Negro ») a déposé au Greffe de la Cour une requête introductive d’instance contre l’Etat de Blackoil (dénommé ci-après « Blackoil ») au sujet de l’arraisonnement d’un navire dénommé Alysée III par les autorités de Blackoil dans le rivage de l’îlot aux Mouettes. Ce navire est la propriété de la société CEPON, constituée selon le droit ouro négréen et sur laquelle Ouro Negro souhaite exercer sa protection diplomatique.
2. Dans sa requête, Ouro Negro soutenait que Blackoil aurait violé « le principe de droit international qui consacre le droit de passage inoffensif de tous les Etats, côtiers ou sans littoral, dans la mer territoriale d’un autre Etat, principe codifié par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, article 17 et suivants », le principe de droit international « qui proclame les obligations de l’Etat côtier de ne pas entraver le libre passage inoffensif des navires étrangers dans la mer territoriale, principe codifié par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, article 24 », « le principe de droit international de la bonne foi dans le respect des obligations contractées, codifié par la Charte des Nations Unies, article 2, paragraphe 2 ; qui se traduit dans le champ d’application des traités internationaux par l’obligation de respecter les obligations contractées : pacta servanda sunt (Convention de Vienne sur le droit des traités, 1969, article 26) » et « l’accord bilatéral du 22 mars 2006 conclu entre les Etats d’Ouro Negro et Blackoil mettant en place un condominium sur l’îlot aux Mouettes ».
3. Pour fonder la compétence de la Cour, Ouro Negro invoquait, dans ladite requête, que les deux Etats avaient accepté « la compétence de la Cour pour régler tout différend d’ordre juridique intervenant entre eux ».

4. Conformément au paragraphe 2 de l’article 40 du Statut, la requête a été immédiatement communiquée au Gouvernement de Blackoil par le greffier; et, conformément au paragraphe 3 de cet article, tous les Etats admis à ester devant la Cour ont été informés de la requête.
5. La requête, déposée au Greffe de la Cour le 01 mars 2007, n’a été assortie par le Gouvernement d’Ouro Negro d’aucune demande en indication de mesures conservatoires.

6. Conformément au paragraphe 2 de l’article 53 de son Règlement, la Cour, après s’être renseignée auprès des Parties, a décidé que des exemplaires des pièces de procédure et des documents annexés seraient rendus accessibles au public à l’ouverture de la procédure orale.
7. Des audiences publiques ont été tenues du 5 mars au 13 avril 2007, au cours desquelles ont été entendus en leurs plaidoiries et réponses :
Pour Ouro Negro : 
· M. CONNEN DE CROZALS Charles

· M. GRIMONT Benjamin

· Mlle ARTHEMISE Gwenaëlle
·  M. TALIE Théodore

· Mlle ZEGACHE Rofia

· Mlle FECIORU Raluca

· M. JELLOULI Jallal

Pour Blackoil :

· Mlle AUBRON Astrid 

· Mlle RICHERT Elodie

· Mlle DUBREUIL Aurore
· COURRAS Larissa

· DURAN Saltuk

· GUZEK Domenica

· AGOUSSI Hugues

· MILLET Nicolas

8. A l’audience, des membres de la Cour ont posé à Ouro Negro et Blackoil des questions auxquelles il a été répondu ou par oral ou par écrit, conformément au paragraphe 4 de l’article 61 du Règlement.  
*

9. Dans la requête, la décision demandée par Ouro Negro a été ainsi rédigée :

« Quant à la nature précise de la réclamation, l’Etat d’Ouro Negro prie la Cour de dire et de juger que :

(1) L’Etat de Blackoil a violé les obligations qui lui incombent en vertu du droit international conventionnel et coutumier.

(2) L’arraisonnement du navire Alysée III par Blackoil est illicite.

(3) En arraisonnant le navire dans les conditions décrites précédemment, l’Etat de Blackoil a violé ses obligations juridiques internationales envers l’Etat d’Ouro Negro et que de ce fait, celui-ci est fondé à exercer la protection diplomatique de ses ressortissants, en l’espèce la société CEPON relevant du droit d’Ouro Negro.

(4) La responsabilité de l’Etat de Blackoil se trouve engagée envers l’Etat d’Ouro Negro du fait de l’arraisonnement illicite de l’Alysée III et du préjudice qui en résulte.
(5) En conséquence, une réparation par équivalent d’un montant à déterminer par la Cour est due par l’Etat de Blackoil à la République d’Ouro Negro pour les préjudices économiques subis par celle-ci.

(6) De même, une réparation en satisfaction est souhaitée par l’Etat d’Ouro Negro de la part des autorités de Blackoil pour le préjudice moral subi. »
*
*          *

10. Suite à une guerre civile, un accord de paix a été conclu le 10 juillet 2004 entre la République d’Ouro Négro et Blackoil une province sécessionnistes. La province de Blackoil a obtenu l’indépendance et s’est constitué en Etat souverain, la République de Blackoil. Cet Etat a par la suite revendiqué ses droits sur une partie de la zone de Mazoute située au large des côtes de l’Ile de Waste Paradise du fait du prolongement maritime de la nouvelle frontière entre les deux Etats.
11. Un accord a été conclu le 22 mars 2006 entre les deux Etats au sujet du partage des revenus pétroliers provenant de la zone de mazoute et permettant à Blackoil d’entrer dans le capital de la Compagnie d’Exploitation Pétrolière d’Ouro Negro (CEPON) à hauteur de 37,6% ; compagnie qui a bénéficié le 15 mars 1989 d’une concession de 50 ans sur le gisement de Maazoute. Ce même accord règle la question de l’îlot aux Mouettes qui se trouve dans la zone de Maazoute et était revendiqué par les deux Etats. Ainsi, l’accord du 22 mars 2006 a instauré sur ce rocher désertique de la taille d’un terrain de football un régime de souveraineté conjointe pour une durée de 50 ans.
12. Le 25 avril 2006, le Navire Alysée III affrété par la société CEPON pour les besoins de la prospection dans la zone de Mazoute a été arraisonné par les gardes côtes de Blackoil à 500 mètres du rivage de l’îlot aux Mouettes. Le capitaine français de ce navire islandais appartenant à un armateur grec est inculpé d’ « entrée illégale sur le territoire » et placé en détention provisoire. Le 29 avril il est condamné à deux ans de prison ferme et à 200 000 dollars US d’amende. Le navire est saisi. Le 30 avril des protestations ont été transmises par la voie diplomatique.  
13. L’Etat d’Ouro Negro a manifesté unilatéralement, le 31 mai 1999, la compétence de la Cour par une déclaration facultative de juridiction obligatoire rédigée comme suit : 

« […] la République d'Ouro Negro reconnaît comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale à l'égard de tout autre Etat qui accepte ou a accepté la même obligation la juridiction de la Cour internationale de Justice sur tous les différends d'ordre juridique mentionnés au paragraphe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour internationale de Justice.

La présente déclaration ne s'applique pas aux différends que les parties auraient décidé ou décideraient de faire trancher de façon définitive et obligatoire en recourant à d'autres moyens de règlement pacifique.

La présente déclaration restera en vigueur pendant une période de cinq ans, puis jusqu'à ce qu'elle soit résiliée ou modifiée par une déclaration écrite. […] ».

14. L’Etat de Blackoil a fait de même, peu de temps après son accession à l’indépendance, par une déclaration facultative de juridiction obligatoire du le 22 février 2005 rédigée comme suit :
« […] La République de Blackoil reconnaît comme obligatoire de plein droit sans convention spéciale, à l'égard de tout autre Etat acceptant la même obligation, la juridiction de la Cour sur tous les différends d'ordre juridique auxquels donneraient naissance des faits ou situations postérieurs à l'entrée en vigueur de la présente déclaration ou qui continueraient d'exister après celle-ci et concernant : 
- l'interprétation d'un traité ; 

- tout point de droit international ; 

- la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la violation d'un engagement international ; 

- la nature ou l'étendue de la réparation due pour la rupture d'un engagement international, 

La République de Blackoil se réserve le droit, à tout moment, de modifier la présente déclaration, les modifications en question prenant effet immédiatement. La présente déclaration sera en vigueur pour une période de cinq ans à compter de la date de son dépôt auprès du Secrétaire général de l'organisation des Nations Unies. Elle restera en vigueur jusqu'au jour où l'intention d'y mettre fin aura été notifiée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. »
15. Le 25 février 2007, Blackoil a modifié sa déclaration facultative de juridiction obligatoire, émettant la nouvelle réserve suivante :

« Sous réserve, toutefois, que la présente déclaration ne s'appliquera pas:

Aux différends se rapportant à des questions qui relèvent du Droit de la mer, différends qui seront réglés devant une juridiction internationale spécialisée: le Tribunal International du Droit de la Mer. »

16. Le 01 mars 2007, Ouro Negro a déposé au Greffe de la Cour une requête introductive d’instance dirigée contre Blackoil pour l’arraisonnement du navire Alysée III dans les rivages de l’îlot aux Mouettes.
*
*          *
17. Les Parties, dans leurs écritures et leurs plaidoiries, ont traité des questions de compétence et de recevabilité ainsi que des questions de fond. Blackoil a soulevé à cet égard un certain nombre d’exceptions que la Cour commencera par examiner.

*          *

18. La première exception soulevée par Blackoil est la suivante :
« La réserve émise par Blackoil le 25 février 2007 ayant pour but de retirer du champ d’intervention de la Cour les litiges ayant trait au droit de la mer, cette dernière doit se déclarer incompétente afin que le contentieux relatif à l’arraisonnement du navire Alysée III soit porté devant le Tribunal international du droit de la mer ».

19. Blackoil invoque, à l’appui de cette exception, de nombreuses jurisprudences de la Cour basées sur le caractère obligatoire du consentement à sa juridiction. Dans l’affaire du Timor oriental (Portugal c. Australie), la Cour a ainsi pu estimer que « l'un des principes fondamentaux de son Statut est qu'elle ne peut trancher un différend entre des Etats sans que ceux-ci aient consenti à sa juridiction  ». Il en va, selon le défendeur, de même pour l’affaire des Concessions Mavrommatis en Palestine, dans lequel elle a jugé que sa compétence  « ne saurait subsister en dehors des limites dans lesquelles le consentement a été donné ». S’appuyant sur les affaires du Plateau continental de la mer Egée et Certains emprunts norvégiens, le défendeur estime que sa réserve exclue bien les aspects juridiques de l’arraisonnement du navire de la compétence de la Cour. 

20. Réaffirmant de surplus la solution de l’affaire dite de l’Incident aérien du 10 août 1999 (Pakistan c. Inde), Blackoil considère que les Etats sont, en tout état de cause, libres de limiter la portée qu’ils entendent donner ratione personae à leur acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour. Blackoil estime que sa déclaration, bien que modifiée postérieurement à la naissance du différend, n’est dotée d’aucun effet rétroactif et s’appuie pour se faire sur l’affaire du Droit de passage en territoire indien du 26 novembre 1957 (exceptions préliminaires). La modification de la déclaration serait d’ailleurs d’effet immédiat et opératoire à compter du 25 février 2007, en vertu des jurisprudences Compétence en matière de pêcherie (Espagne c. Canada) du 04 décembre 1988 et Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria (Exceptions préliminaires) du 11 juin 1998.
21. Tout concorde donc, selon le défendeur, pour démontrer l’inexistence du consentement à la juridiction de la Cour et qu’en aucun cas celui-ci ne saurait être présumé. La modification de sa déclaration facultative de juridiction obligatoire ayant été effectuée dans le respect du droit international, la Cour ne saurait se déclarer compétente.
22. Telle n’est pas l’opinion de l’Etat d’Ouro Negro qui considère que cette modification a été effectuée en violation du principe de bonne foi « car [elle] a évincé les litiges faisant intervenir la Convention de Montego Bay de la juridiction de [la] Cour, dans le but de se soustraire de la légalité internationale et de faire échec à la présente action ». Le demandeur demande à la Cour de prendre en compte sa jurisprudence Nicaragua c. Honduras (arrêt C.I.J., 1988) dans laquelle elle a estimé que « le principe de bonne foi est l’un des principes de base qui président à la création et à l’exécution d’obligations juridiques ». Ouro Negro s’appuie également sur l’affaire relative à la licéité de l’emploi de la force (Yougoslavie c. Allemagne et autres, ordonnance C.I.J. du 2 juin 1999). Dans cette affaire, la Cour avait reconnu que l’Etat yougoslave avait modifié sa déclaration facultative de juridiction obligatoire dans le seul but de ne pas soumettre à la Cour les différends relatifs aux bombardements aériens dont il était responsable.
23. La première déclaration de Blackoil, rédigée en termes généraux visant « tout les différends d’ordre juridique auxquels donneraient naissance des faits ou des situations postérieurs à l’entrée en vigueur de la présente déclaration », trouverait selon Ouro Negro à s’appliquer lors de la cristallisation du différend, en date du 25 avril 2006.  Si le demandeur s’appuie également sur l’affaire du Droit de passage en territoire indien, il en cite toutefois un passage différent dans lequel la Cour a jugé qu’ « une notification faite en vertu de cette condition s'applique seulement aux différends soumis à la Cour après la date de la notification » et que l’« on ne saurait donc attribuer à cette notification un effet rétroactif ». Les conseillers de l’Etat d’Ouro Negro ont également soulevé le fait que « la partie adverse […] estime que cette déclaration doit s’appliquer immédiatement, ce qui veut dire qu’elle admet implicitement qu’elle ne produit pas d’effet rétroactif. La partie adverse dès lors se contredit lorsqu’elle conclut à la validité d’une telle déclaration alors qu’elle aurait vocation à s’appliquer à un différend né antérieurement à cette dernière. »
24. Ouro Negro soulève enfin que la nouvelle déclaration de Blackoil ne saurait s’appliquer immédiatement. Selon le demandeur, dans son arrêt du 26 novembre 1984 rendu en l’affaire des « Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci », la Cour a exigé un délai raisonnable pour le retrait des déclarations facultatives d’acceptation de la juridiction obligatoire. Elle a par suite jugé que la notification de modification de la déclaration présentée par les Etats-Unis « ne pouvait abolir avec effet immédiat l’obligation antérieurement assumée par ces derniers ». En définitive, Ouro Negro considère que la première déclaration de l’Etat de Blackoil n’est pas abolie continue à produire des effets juridiques. Par conséquent, le membre de phrase introduit dans la nouvelle requête, « les modifications en question prenant effet immédiatement », doit être considéré comme dépourvu de tout effet juridique. Sachant que la déclaration « originale » dispose que :
« la République de Blackoil reconnaît comme obligatoire […] la juridiction de la Cour sur tous les différends d'ordre juridique auxquels donneraient naissance des faits ou situations postérieurs à l'entrée en vigueur de la présente déclaration ou qui continueraient d'exister après celle-ci ».
25. L’interprétation « naturelle et raisonnable » des termes de la déclaration de Blackoil conduit Ouro Negro à considérer que c’est la déclaration originale qui doit s’appliquer.  

*
*          *

26. La Cour rappelle qu’il est de jurisprudence constante que le consentement des Etats à sa juridiction est un principe fondamental du droit international. Ceux-ci demeurent en tout état de cause compétents pour préciser leur engagement conventionnel par une déclaration facultative de juridiction obligatoire, susceptible de modification rationae personae.
27. Conformément à l’article 36 §2 du Statut de la Cour :

«Les Etats parties au présent Statut pourront, à n’importe quel moment, déclarer reconnaître comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale, à l’égard de tout autre Etat acceptant la même obligation, la juridiction de la Cour sur tous les différends d’ordre juridique ayant pour objet
a) l’interprétation d’un traité;

b) tout point de droit international;

c) la réalité de tout fait qui, s’il était établi, constituerait la violation d’un engagement international;

d) la nature ou l’étendue de la réparation due pour la rupture d’un engagement international.»
28. L’existence d’un différend en l’espèce, au sens classiquement retenu par la Cour comme « […] un désaccord sur un point de droit ou de fait, un conflit, une opposition de thèses juridiques ou d’intérêts entre les parties » (CPJI, Concessions Mavrommatis en Palestine, 1924, Arrêt Cameroun Septentrional, CIJ, 1963 et applicabilité de l’obligation d’arbitrage en vertu de la section 21 de l’accord du 26 juin 1947 relatif au siège de l’Organisation des Nations Unies, avis consultatif, CIJ, 1988), n’est pas contestée par les Parties. La prétention est ici la demande d’une indemnisation consécutive à la violation d’obligations internationales par l’Etat de Blackoil par la mise en œuvre du mécanisme de la responsabilité internationale des Etats. De plus, c’est à bon droit que l’Etat d’Ouro Negro considère que le silence de l’Etat de Blackoil face à cette demande d’indemnisation est révélateur d’une contestation implicite. Le caractère né et actuel du différend n’a de surcroît pas été contesté par les deux parties. Il n’a pas été contesté, enfin, lors des audiences publiques, que les différends allégués par le demandeur entre dans le champ d’application de la réserve émise par Blackoil à sa déclaration facultative de juridiction obligatoire, précitée. 
29. Si la compétence de la Cour s’apprécie au jour du dépôt de la requête (CIJ, Exceptions préliminaires, 26 novembre 1957, Droit de passage en territoire indien, Portugal c. Inde), rien n’exclue toutefois qu’elle examine l’hypothèse d’une clause de juridiction modifiée peu de temps avant le dépôt de la requête introductive d’instance au Greffe et dont les nouvelles dispositions font échapper sa compétence.
30. La Cour fera observer qu'établir ou ne pas établir sa compétence n'est pas une question qui relève des parties; elle est du ressort de la Cour elle-même. S'il est vrai que c'est à la partie qui cherche à établir un fait qu'incombe la charge de la preuve (voir Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 1984, p. 437, par. 101), cela est sans pertinence aux fins d'établir la compétence de la Cour, car il s'agit là d'«une question de droit qui doit être tranchée à la lumière des faits pertinents)) (Actions armées frontalières et transfrontalières (Nicaragua c. Honduras), compétence et recevabilité, arrêt, C.I. J. Recueil 1988, p. 76, par. 16).
31. Il en résulte qu'il n'y a pas de charge de la preuve en matière de compétence. C'est à la Cour elle-même de décider, compte tenu de tous les faits et de tous les arguments avancés par les parties, «si la force des raisons militant en faveur de sa compétence est prépondérante et s'il existe «une volonté des Parties de [lui] conférer juridiction)) (Actions armées frontalières et transfrontalières (Nicaragua c. Honduras), compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 1988, p. 76, par. 16; voir aussi Usine de Chorzow, compétence, arrêt no 8, 1927, C.P.J.I. série A no 9, p. 32).
32. La Cour rappelle que l'interprétation des déclarations faites en vertu du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut et des réserves qu'elles contiennent a pour but d'établir si un consentement mutuel a été donné à sa compétence. Il appartient à chaque Etat, lorsqu'il formule sa déclaration, de décider des limites qu'il assigne à son acceptation de la juridiction de la Cour: «la juridiction n'existe que dans les termes où elle a été acceptée)) (Phosphates du Maroc, arrêt, 1938, C. P. J.I. série AIB no 74, p. 23). Les conditions ou réserves, de par leur libellé, n'ont donc pas pour effet de déroger à une acceptation de caractère plus large déjà donnée. Elles servent plutôt à déterminer l'étendue de l'acceptation par 1'Etat de la juridiction obligatoire de la Cour; il n'existe donc aucune raison d'en donner une interprétation restrictive. Tous les éléments d'une déclaration faite en vertu du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut, qui, pris ensemble, comportent l'acceptation de la compétence de la Cour par l’Etat auteur de la déclaration, doivent être interprétés comme formant un tout, auquel doivent être appliqués les mêmes principes juridiques d'interprétation.
33. Cela est vrai alors même que, comme dans la présente affaire, les termes pertinents de l'acceptation par un Etat de la compétence de la Cour, ainsi que les limites apportées à cette acceptation, modifient l'expression antérieure d'un consentement donné de manière plus large. Une réserve additionnelle incluse dans une nouvelle déclaration d'acceptation de la juridiction de la Cour, qui remplace une déclaration antérieure, ne doit pas être interprétée comme dérogeant à une acceptation plus générale donnée dans cette déclaration antérieure; il n'y a donc pas de raison d'interpréter une telle réserve de façon restrictive. Ainsi, c'est la déclaration telle qu'elle existe qui, à elle seule, constitue l'ensemble à interpréter, et les mêmes règles d'interprétation doivent être appliquées à toutes ses dispositions, y compris celles qui contiennent des réserves.
34. Une déclaration d'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour, qu'elle ait été ou non assortie de limites précises, constitue un acte unilatéral relevant de la souveraineté de Etat. En même temps elle établit un lien consensuel et ouvre la possibilité d'un rapport juridictionnel avec les autres Etats qui ont fait une déclaration en vertu du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut, et constitue «une offre permanente aux autres Etats parties au Statut n'ayant pas encore remis de déclaration d'acceptation)) (Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria, exceptions préliminaires, C.Z. J. Recueil 1998, p. 291, par. 25). Le régime qui s'applique à l'interprétation des déclarations faites en vertu de l'article 36 du Statut n'est pas identique à celui établi pour l'interprétation des traités par la convention de Vienne sur le droit des traités (ibid.. \ 2 p. 293, par. 30).
35. Toute déclaration «doit être interprétée telle qu'elle se présente, en tenant compte des mots effectivement employés)) (Anglo-Iranian Oil Co., exception préliminaire, arrêt, C.I. J. Recueil 1952, p. 105). Toute réserve doit être appliquée ((telle qu'elle est» (Certains emprunts norvégiens, arrêt, C.I. J. Recueil 1957, p. 27). Ainsi, les déclarations et les réserves doivent être considérées comme un tout. En outre, «la Cour ne saurait se fonder sur une interprétation purement grammaticale du texte. Elle doit rechercher l'interprétation qui est en harmonie avec la manière naturelle et raisonnable de lire le texte.)) (Anglo-Iranian Oil Co., exception préliminaire, arrêt, C.I.J. Recueil 1952, p. 104.)
36. Par ailleurs, étant donné qu'une déclaration en vertu du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut est un acte rédigé unilatéralement, la Cour n'a pas manqué de mettre l'accent sur l'intention de 1'Etat qui dépose une telle déclaration. Aussi bien, dans l'affaire de I'Anglo-Iranian Oil Co., la Cour a-t-elle jugé que les termes restrictifs choisis dans la déclaration de l'Iran étaient «une confirmation décisive de l'intention du Gouvernement de l'Iran, lorsqu'il a accepté la juridiction obligatoire de la Cour» (ibid., p. 107).
37. La Cour interprète donc les termes pertinents d'une déclaration, y compris les réserves qui y figurent, d'une manière naturelle et raisonnable, en tenant dûment compte de l'intention de 1'Etat concerné à l'époque où ce dernier a accepté la juridiction obligatoire de la Cour. L'intention d'un Etat qui a formulé une réserve peut être déduite non seulement du texte même de la clause pertinente, mais aussi du contexte dans lequel celle-ci doit être lue et d'un examen des éléments de preuve relatifs aux circonstances de son élaboration et aux buts recherchés. Dans l'affaire du Plateau continental de la mer Egée, la Cour a affirmé qu'il résultait clairement de sa jurisprudence que pour interpréter la réserve en cause «il conv[enait] de prendre en considération l'intention du Gouvernement de la Grèce à l'époque où celui-ci a déposé son instrument d'adhésion à l'Acte général. C'est en effet compte tenu de cette jurisprudence que la Cour a demandé à ce gouvernement de lui fournir tous les éléments dont il disposait au sujet des explications données à l'époque relativement à l'instrument d'adhésion. » (Plateau continental de la mer Egée, arrêt, C.I. J. Recueil 1978, p. 29, par. 69.)
38. En outre, quand une déclaration existante a été remplacée par une nouvelle déclaration qui contient une réserve, comme dans la présente affaire, on peut aussi établir les intentions du gouvernement intéressé en comparant les termes des deux instruments.

39. La Cour, dans son arrêt du 26 novembre 1984 rendu en l'affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, a exigé un délai raisonnable pour le retrait des déclarations facultatives d'acceptation de la juridiction obligatoire. Elle a constaté que les Etats-Unis avaient remis en 1984 au Secrétaire général, trois jours avant le dépôt d'une requête par le Nicaragua, une notification limitant la portée de leur déclaration d'acceptation de la juridiction de la Cour.

40. La Cour a noté en outre, à propos de la déclaration du Nicaragua dont les Etats-Unis se prévalaient par voie de réciprocité, qu'en tout état de cause :

«Le droit de mettre fin immédiatement à des déclarations de durée indéfinie est loin d'être établi. L'exigence de bonne foi paraît imposer de leur appliquer par analogie le traitement prévu par le droit des traités, qui prescrit un délai raisonnable pour le retrait ou la dénonciation de traités ne renfermant aucune clause de durée» (ibid., p. 420, par. 63).
41. La Cour a ajouté : «la question de savoir quel délai raisonnable devrait être respecté n'a pas à être approfondie : il suffira d'observer qu'[un] laps de temps [de trois jours] ne constitue pas un «délai raisonnable» (ibid.). 
42. A contrario, la Cour a estimé dans son arrêt du 11 juin 1998 relatif à l’Affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria (Exceptions préliminaires) « qu'imposer l'écoulement d'un délai raisonnable avant qu'une déclaration puisse prendre effet serait introduire un élément d'incertitude dans le jeu du système de la clause facultative. Ainsi qu'il a été rappelé au paragraphe 26 ci-dessus, la Cour avait, dans l'affaire du Droit de passage sur territoire indien, estimé ne pouvoir créer une telle incertitude » (CIJ, Affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria, Exceptions préliminaires, §35).
43. La Cour entend préciser ici son acceptation du « degré raisonnable » applicable au retrait et à la modification des déclarations facultatives de juridiction obligatoire. Si elle considère que la généralisation d’une telle exigence déstabiliserait le système de la clause facultative, en raison notamment de l’augmentation croissante du nombre d’Etats parties au Statut de la Cour, elle estime cette condition applicable au cas d’espèce.
44. En effet, le retrait met fin à des liens consensuels existants alors que la remise établit de tels liens. Par suite, le retrait a pour conséquence de priver purement et simplement les autres Etats ayant antérieurement accepté la compétence de la Cour du droit qu'ils avaient de saisir cette dernière d'un différend les opposant à 1'Etat ayant retiré sa déclaration. A l'inverse, la remise d'une déclaration ne prive ces mêmes Etats d'aucun droit acquis. Le retrait de la déclaration initiale de Blackoil, sa modification cinq jours seulement avant le dépôt de la requête et près de 10 mois après la survenance du différend ont pour conséquence de priver purement et simplement les autres Etats ayant antérieurement accepté la compétence de la Cour du droit qu'ils avaient de saisir cette dernière d'un différend les opposant à l'Etat ayant retiré sa déclaration. Si la Cour a pu juger « qu’aucun délai n'est dès lors requis pour l'établissement d'un lien consensuel » (CIJ, Affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria, Exceptions préliminaires, précité), elle considère néanmoins que l’insertion inopinée d’une réserve dans la déclaration de Blackoil dont l’effet pratique est d’anéantir le titre de compétence de l’Etat d’Ouro Negro est contraire à l’interprétation de bonne foi du système de la clause facultative. S’il ne saurait en aucun cas être porté atteinte à la compétence des Etats de limiter leur déclaration rationae personae, l’obligation impérieuse de bonne foi et, par la même, de sécurité juridique, doit présider a toute initiative en ce sens.
45. La Cour en conclut qu’au moment où elle a été saisie de l’affaire elle avait compétence pour en connaître. Elle est demeurée compétente pour ce faire. La première exception soulevée par Blackoil doit par suite être rejetée.
*          *

46. La seconde exception soulevée par l’Etat  de Blackoil  est ainsi  formulée :
«  L’Etat d’Ouro  Negro  ne remplit pas toutes les conditions juridiques exigées par le droit international en matière d’exercice de protection diplomatique. Bien  qu’il  remplisse la condition tenant à  l’épuisement des voies de recours internes,  l’Etat  d’Ouro  Negro ne remplit pas d’une part, la condition tenant à  la nationalité, et d’autre part, il ne respecte pas le principe dit des « mains propres », (« clean hands ») ».

47. La République de Blackoil conteste l’exercice de la protection diplomatique effectuée par l’Etat  d’Ouro Negro à  l’égard de la société CEPON, affréteur du  navire Alysée III pour les besoins de la prospection dans la zone de Maazoute.  A cet effet, elle conteste la compétence de la Cour aux motifs que les conditions juridiques pour l’exercice de la protection diplomatique ne sont pas remplies, en ce sens, que l’Etat d’Ouro Negro ne remplit pas la condition de la nationalité et que le principe dit des « mains propres » n’est pas respecté en l’espèce.
48. Concernant la condition tenant à la nationalité, Blackoil,  tout en s’appuyant sur la sentence arbitrale du  26 février 1870 « affaire Ruden », argue du fait que le simple nom de la société « CEPON » n’est pas de nature à démonter la nationalité ouro négréenne de celle-ci.  Ainsi prendre un nom ouro  négréen ne constitue pas une preuve intangible de la nationalité de la société CEPON. De même, aucun lien  effectif de nationalité n’existerait entre la société CEPON et Ouro Negro. La défense prend ici en considération, les critères pouvant être pris en  compte pour déterminer la nationalité d’une personne morale. Il s’agirait donc du siège social,  de la loi de constitution et, du contrôle effectif c'est-à-dire, la nationalité des actionnaires majoritaires et des dirigeants effectifs. Or, Ouro Negro ne détient que 37,6 % du capital de la société CEPON donc n’en est pas l’actionnaire majoritaire qui pourrait transférer sa nationalité à la société. De plus, par référence à l’arrêt Barcelona Traction du 5 février 1970,  Ouro Negro ne peut par principe exercer une protection diplomatique des actionnaires ouro négréens, seul la nationalité de la société peut jouer.
49. Concernant la condition tenant au respect du  principe dit des « mains propres », l’Etat de Blackoil s’est prévalu de ce principe selon lequel la personne ne doit avoir eu un comportement illicite, conséquence de l’atteinte de ses droits. Il considère que l’entrée sur le territoire du navire Alysée III dans les mers territoriales de la République de Blackoil était illégal et justifiait donc l’arraisonnement du navire. L’Etat de Blackoil considère en effet que l’Etat d’Ouro Negro a dénoncé implicitement l’accord international du 22 mars 2006 conclu avec l’Etat de Blackoil. De ce fait, Blackoil est à nouveau souverain sur son territoire et donc sur ses mers territoriales. Le passage de l’Alysée III constitue un passage inoffensif et est donc illicite, car ledit navire était en prospection au moment de son arraisonnement et n’avait pas demandé l’autorisation aux autorités de Blackoil pour entrer légalement sur son territoire. L’Etat de Blackoil considère cet acte illicite comme une menace contre la paix, du fait des circonstances difficiles (5 ans de guerre civile / Accord de paix de Nouakchott du 10 juillet 2004) au terme desquelles il a enfin accéder à l’indépendance ».

50. L’Etat d’Ouro Negro rejette cette exception. Il admet clairement sa compétence pour exercer sa protection diplomatique à  l’égard de la société CEPON et c’est en cela,  qu’il  demande l’engagement de la responsabilité de Blackoil. S’appuyant sur la jurisprudence Concessions Mavromantis en  Palestine de 1924, l’Etat de façon général bénéficie « d’un privilège élémentaire du droit international » afin de protéger au mieux les nationaux lésés par un autre Etat. Ouro Negro reprend le projet d’article sur la protection diplomatique établi par la Commission du droit international en  2006, laquelle définit cette notion comme étant le fait pour un Etat d’engager la responsabilité d’un autre Etat qui aurait commis un fait internationalement illicite causant un préjudice à  une personne physique ou morale ayant la nationalité de l’Etat demandeur. Par cette définition, Ouro Negro démontre que la société CEPON a subi un préjudice causé par l’arraisonnement du  navire et que dès lors, il est apte à  exercer sa protection diplomatique. Outre la nationalité ouro négréenne qui se retrouve effectivement dans le nom de la société, la partie demanderesse s’attache à d’autres considérations plus juridiques à savoir la création de la société par une convention de joint venture signée entre Ouro Negro et la France et relevant du droit d’Ouro Negro. Là  encore, il  est fait référence à l’arrêt Bracelona Traction en ce sens que seul  le critère de l’incorporation, c'est-à-dire le lieu où toutes les formalités de constitution ont été accomplies, permet de reconnaître à  une personne morale la nationalité de ce lieu d’incorporation.

51. Une autre condition offrant la possibilité pour un Etat d’exercer sa protection diplomatique tient à l’épuisement des voies de recours internes dont la défense n’a rien  soulevé à  ce sujet.

52. Pour Ouro Negro la théorie des mains propres n’est pas une condition de recevabilité de la protection diplomatique. Aucune référence n’est faite dans le projet d’articles sur la protection diplomatique de la Commission du droit international. Cette théorie a été uniquement avancée dans des différends purement interétatiques sans action en protection diplomatique. Le comportement du national pour lequel un Etat prend fait et cause n’est pas pertinent et n’entre pas en considération.
*
*          *

53. La Cour admet, eu égard au principe de la lex specialis, que la protection diplomatique ne s’applique pas lorsque la protection des sociétés ou de leurs actionnaires,  y compris le règlement des différends opposant des sociétés ou leurs actionnaires à  des Etats,  est régie par des règles spéciales du  droit international.

54. Juridiquement, la protection diplomatique est l’appropriation par un Etat de la réclamation d’un particulier, en l’espèce, il s’agit d’une société, lésé par un fait internationalement illicite commis par un autre Etat ou une organisation internationale. Le fait reproché doit avoir causé un dommage médiat de façon à  mettre en  jeu  la responsabilité de l’Etat. Deux conditions sont nécessaires pour que la protection diplomatique soit mise en  œuvre ; d’une part, la personne au profit de laquelle la protection est exercée doit avoir la nationalité de l’Etat protecteur,  et d’autre part,  les voies de recours internes doivent avoir été utilisées.

55. Dans l’acceptation ordinaire du  mot, la « personne » s’entend d’un être humain. Mais au sens juridique, une « personne » peut être tout objet, association, ou institution capable d’acquérir des droits et de contracter des obligations ; capacité juridiquement reconnue. Ainsi, la personnalité juridique est une créature de droit. Comme l’a souligné la République de Blackoil, l’attribution de la personnalité juridique, tout comme la nationalité est loisible à chaque système juridique ; c’est en cela que l’exception est soulevée, pourquoi considérer que la Société CEPON soit de nationalité ouro négréenne ?

56. La Cour réaffirme la règle selon laquelle un Etat  ne peut exercer sa protection diplomatique qu’au profit de ses nationaux, c'est-à-dire les personnes physiques et morales qui lui sont rattachées par un lien de nationalité ou un lien d’immatriculation, lien permettant d’affirmer sa compétence personnelle qui est le fondement de la protection diplomatique. Déjà, la Cour Permanente de Justice Internationale en 1939, dans l’affaire des Chemins de fer Panevezys-Saldutiskis, s’était exprimé de façon catégorique en affirmant que seul  le lien  de nationalité donne le droit à  un Etat d’exercer sa protection diplomatique, exception faite, s’il  existe un accord particulier.
57. La Cour considère qu’en ce qui concerne la nationalité des personnes morales,  celles-ci  sont rattachées, comme les personnes physiques d’ailleurs à un Etat  par un lien de nationalité défini de façon discrétionnaire par cet Etat. De nombreuses hypothèses de rattachement ont été avancées, à savoir, le critère du siège social, le critère du lieu  d’incorporation, ou encore le critère du contrôle fondé sur la nationalité des actionnaires majoritaires ou sur celle des personnes qui dirigent effectivement la société. Ces diverses possibilités de rattachement n’ont pas été sans effet, au  contraire, elles ont été sources de conflit. Sur ce point particulier de la protection diplomatique des personnes morales, aucun critère absolu applicable au lien effectif n’a été accepté de manière générale, cependant la règle traditionnelle est celle du  critère d’incorporation.
58. La Cour se réfère, eu égard à la protection diplomatique exercée au profit de personnes morales, à sa jurisprudence Barcelona Traction du 5 février 1970 dans laquelle elle a admis que la société est «une institution crée par l’Etat en un domaine qui relève essentiellement de sa compétence nationale ». La Cour a refusé d’admettre la recevabilité de la réclamation de l’Etat des actionnaires, la Belgique, après que l’Etat de la société, le Canada, eut renoncé à l’exercice de sa protection diplomatique. Dans cette affaire ainsi  que dans le cas d’espèce, trois Etats sont en  cause,  l’Etat a priori  responsable du  fait dommageable et deux Etats qui détiennent des parts dans le capital  de la société. Ouro Negro et la France qui  représente la société Shall  Petroleum détiennent des parts dans le capital  de la CEPON et Blackoil  est a priori l’Etat responsable du  dommage causé à  la CEPON.
59.  Le commerce et les investissements étrangers sont principalement le fait de la société qui, par voie de conséquence, se retrouve au cœur du règlement des conflits internationaux. Aussi, la protection diplomatique des personnes morales s’entend généralement de la protection des investissements étrangers. La société est la principale personne morale aux fins de la protection diplomatique. Dès lors, la Cour considère que l’on entend par Etat national  aux fins de protection diplomatique, l’Etat sous les lois duquel la société a été constituée et sur le territoire duquel elle a son siège ou sa direction, ou avec lequel elle entretient un lien  similaire. Ce lien est une condition préalable à  l’exercice de la protection diplomatique. Ainsi, eu égard à la jurisprudence de la Cour, celle-ci devrait admettre que Ouro  Negro est en  droit d’exercer sa protection diplomatique. 

60. La Cour, quant à  la condition tenant à  la nationalité, au  regard des considérations avancées par les parties, considère que d’une part, la société CEPON a effectivement la nationalité de l’Etat demandeur et ce, au  regard de sa dénomination même entre autre. De plus, la Cour se référant à la Commission de Droit International qui retient le critère d’incorporation aux fins de la protection diplomatique d’uns société, admet cette solution en  admettant que la société a la nationalité de l’Etat sous la loi  duquel elle a été constituée. Ainsi, aucun doute ne persiste quant au  fait que la société CEPON ait été créée entre la République d’Ouro  Negro  et la France et qu’elle relève du  droit ouro négréen.
61. La Cour, quant à la condition tenant au respect du principe dit des « mains propres », estime ne pas pouvoir trancher ce moyen au stade de la compétence en raison de ses implications au fond. Son examen est reporté au fond. Dès lors, la seconde exception soulevée par la République de Blackoil doit être rejetée.
*
*

62. La Cour conclut de ce qui précède qu’elle a compétence pour connaître de la requête d’Ouro Negro, que cette requête n’est pas dépourvue d’objet et que, par suite, il y a lieu de statuer sur celle-ci, et que ladite requête est recevable. La Cour se penchera donc maintenant sur le fond de l’affaire.
*
*          *

63. Dans sa requête, Ouro Negro invoque comme moyen principal le caractère illicite de l’arraisonnement du navire Alysée III par les autorités de Blackoil ; fait de nature à engager la responsabilité internationale du défendeur au regard des articles 17 – proclamant le droit de passage inoffensif – et 24 de la Convention de Montego Bay du 10 décembre 1982 consacrant le libre passage inoffensif des navires étrangers dans la mer territoriale. L’Etat de Blackoil verrait également sa responsabilité engagée du fait de la violation de l’accord du 22 mars 2006 qui établit, entre autres, un régime de condominium sur l’îlot aux Mouettes. 

64. L’Etat de Blackoil à présenté, lors des audiences publiques, une demande reconventionnelle. La Cour examinera d’emblée ce moyen de procédure.

*
*

65. Les demandes reconventionnelles présupposent l’identification des conclusions en demande et en défense, suivies de la contre-attaque du défendeur (CIJ, ord. du 17 décembre 1997, Affaire relative à l’application de la Convention pour la répression du crime de génocide, Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie, Demandes reconventionnelles, Rec. 1997, p. 256, §27). 
66. Sans qu’il soit besoin d’apprécier l’existence indispensable d’un lien de connexité entre la demande reconventionnelle de Blackoil et l’objet de la demande d’Ouro Negro (CIJ, 20 novembre 1950, Droit d’asile, Colombie c. Pérou, Rec. 1950, spéc. pp. 280-281 ; CIJ, ord. du 17 décembre 1997, Affaire relative à l’application de la Convention pour la répression du crime de génocide, Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie, Demandes reconventionnelles, Rec. 1997, pp.243-261), la Cour considère qu’en se bornant à présenter des réclamations réciproques à celles de l’Etat d’Ouro Negro sans ordre logique, et de telle sorte qu’il n’y aura ni demandeur ni défendeur, les conclusions reconventionnelles de l’Etat de Blackoil doivent être déclarées irrecevables au sens de l’article 80 du Statut de la Cour. 
*

67. L’accord du 22 mars 2006 conclu entre les Etats de Blackoil et d’Ouro Negro établit d’une part, la suspension des droits souverains exclusifs de Blackoil sur la zone de Maazoute et ce pour une durée de cinquante ans ;  et d’autre part, une souveraineté conjointe sur le rocher désertique de l’Ilot aux Mouettes, se trouvant dans la zone de Maazoute et ce,  également pour une durée de cinquante ans.
68. Sur le fond, l’Etat de Blackoil se défend contre les attaques de la part de l’Etat d’Ouro Negro concernant l’arraisonnement illicite du Navire Alysée III, alors en prospection dans le zone de Maazoute, en évoquant la dénonciation de l’accord du 22 mars 2006,  dénonciation qu’a émis le Président Ouro Négréen, Monsieur Simbad, dans une lettre datant du 01 avril 2007. Ainsi dénoncé, cet accord semble être, aux yeux de l’Etat de Blackoil,  tombé en  désuétude. Dès lors, cet Etat revendique sa souveraineté pleine et entière sur le territoire de l’Ilot aux Mouettes. Les conseillers de l’Etat d’Ouro Negro veulent quant à eux prouver à  la Cour que la lettre de dénonciation envoyée par leur Président, afin d’éviter tout conflit avec la société Shall  Petroleum, actionnaire à parts égales avec ledit Etat dans le capital de la société CEPON mais aussi, afin de récupérer leurs souveraineté sur l’Ilot aux Mouettes, est invalide, et ce, de façon à  montrer que l’arraisonnement du  navire Alysée III est illicite eu égard au fait qu’il aurait dû être pris sur la base d’une décision paritaire conformément à toute décision prise dans le cadre d’une souveraineté partagée.

69. Cependant, dans l’hypothèse où effectivement, cet accord ne produirait plus ses effets, aucun élément valable ne permet de dire avec certitude que le territoire litigieux relève de la souveraineté blackoilienne ou ouro négréenne. C’est donc à bon droit, que la Cour lors du premier tour de plaidoirie a demandé aux deux Parties de lui fournir des titres de compétences ou des titres exécutoires  susceptibles de démontrer qu’elles sont souveraines sur le territoire de l’Ilot aux Mouettes. Il  appartient dès lors à  la Cour de déterminer si  la lettre de dénonciation est valide et donc si  l’accord du  22 mars 2006 est toujours en  vigueur.

70. Dans ses conclusions, l’Etat de Blackoil se concentre entre autres sur le comportement du Président de la République d’Ouro Negro relatif à l’accord du 22 mars 2006, la lettre du 01 avril 2007 constituant un acte unilatérale de dénonciation implicite. Dès lors,  il invoque les trois critères permettant de qualifier un acte unilatéral étatique, à  savoir l’imputabilité,  l’intention de produire des effets juridiques et la notoriété.  
*

71. Le droit international consacre les actes unilatéraux étatiques. Bien que l’article 38 du  Statut de la Cour ne prévoit pas expressément l’existence d’actes par lesquels un Etat,  agissant seul, exprime sa volonté,  et qui  produisent des effets juridiques, leur existence est indiscutable. La Cour Permanente de Justice Internationale et cette même Cour l’avaient d’ores et déjà  admis en  1933 et 1974 dans les affaires Statut juridique du  Groenland oriental  (CPJI, Norvège c. Danemark, 5 avril 1933) et l’affaire des Essais nucléaires (CIJ, Australie c. France ; Nouvelle-Zélande c. France, 20 décembre 1974).  Comme l’a d’ailleurs évoqué l’Etat de Blackoil, pour que l’existence d’un acte unilatéral  étatique soit prouvée,  il  faut,  comme pour tout autre acte juridique, que soient démontrer l’imputabilité de l’acte à  un Etat, agissant dans les limites de sa capacité, et une publicité suffisante de la volonté de l’Etat. L’établissement d’une quelconque acceptation de l’acte par les autres sujets de droit n’est pas nécessaire.
72. Concernant la compétence pour établir de tels actes, il est admis que les actes unilatéraux étatiques peuvent émaner de l’autorité législative, exécutive, être adressés aux Etats, à l’opinion publique et peuvent prendre une forme plus ou moins solennelle. Les juridictions internationales ont, à l’occasion de plusieurs affaires, pris en compte des comportements aussi variés qu’un communiqué du  Président de la République française, une conférence de presse d’un chef d’Etat, une note émanant d’une ambassade adressée à un autre Etat (CIJ, affaire des Essais nucléaires précitée). Dans ces différents exemples, étaient en  cause des comportements explicites des autorités étatiques, ce qui autorisait plus aisément à  y  reconnaître des actes juridiques.

73. Dès lors, aux vues de ce qui précède, la Cour considère, s’agissant de la compétence du Président de l’Etat d’Ouro Negro, Monsieur Simbad, qu’il était compétent pour établir des actes, en l’espèce la lettre du 17 avril 2006, engageant l’Etat  qu’il dirige. 

74. Concernant la production des effets juridiques de l’acte litigieux, la Cour admet la conception large de l’acte unilatéral litigieux dans la mesure où  celui-ci est lié à une prescription conventionnelle, par opposition à une conception étroite, dans laquelle, les actes unilatéraux sont autonomes c'est-à-dire, sans lien avec un traité ou une coutume. En l’espèce, la lettre de dénonciation est liée à l’accord du 22 mars 2006 conclu entre les deux Parties. La compétence de l’Etat pour accomplir certains actes découle souvent d’un accord auquel il est partie. Ainsi en est-il de l’adhésion au traité, de la dénonciation ou du retrait, ou encore des réserves à ce traité. Dès lors, la compétence du  Président Simbad à engager l’Etat qu’il dirige est admise.

75. Concernant la notoriété de l’acte unilatéral étatique, une simple publicité de la volonté de l’Etat suffit, autrement dit, les autres sujets de droit concernés par l’acte ne doivent pas nécessairement accepter l’engagement unilatéral. En l’espèce, la lettre de dénonciation a fait l’objet d’une publicité suffisante dans la mesure où son destinataire, l’Etat de Blackoil en  est en possession. Néanmoins, ce dernier ne s’est pas manifesté quant à son acceptation. Eu égard aux circonstances du litige, la Cour considère qu’il y a eu acceptation tacite de la dénonciation puisque l’Etat de Blackoil s’en prévaut et prétend par la même à sa pleine souveraineté sur l’Ilot aux Mouettes.

76. Concernant les effets juridiques de l’acte unilatéral, en l’espèce, la lettre de dénonciation, l’Etat de Blackoil se fonde sur la jurisprudence de 1978 relative à l’affaire du Plateau continental de la mer Egée, et argue que l’intention de produire des effets juridiques s’identifie par l’analyse des termes employés. Dès lors, l’Etat de Blackoil considère que la lettre exprime une volonté expresse de dénoncer l’accord du 22 mars 2006. Or selon l’Etat d’Ouro Negro, l’acte litigieux ne concerne que de simples préoccupations environnementales et en  aucun cas, ne dénonce l’accord susmentionné.

77. La Cour dans l’affaire des Essais nucléaires, a affirmé sans ambiguïté qu’il est « reconnu que des déclarations revêtant la forme d’actes unilatéraux et concernant des situations de droit ou de fait peuvent avoir pour effet de créer des obligations juridiques. Quand l’auteur de la déclaration entend être lié conformément à ses termes, cette intention confère à sa prise de position le caractère d’un engagement juridique, l’Etat intéressé étant désormais tenu en droit de suivre une ligne de conduite conforme à sa déclaration. » Il est de principe que la Cour applique le principe de bonne foi. En l’espèce, la bonne foi de l’Etat d’Ouro Negro mérite réflexion. En effet, la Cour se doit d’interpréter le contenu de la lettre et ce à la lumière de la logique au service du  droit. Quelles que soient les circonstances de l’espèce, l’interprète doit fonder son raisonnement sur un minimum de règles stables. En  droit international cette opération est délicate dans la mesure où les Etats souverains entendent ne pas être engagés au  delà de ce qu’ils ont admis. Dès lors l’interprétation va rechercher au  mieux la volonté des parties, priorité donc est accordée aux éléments qui reflètent le mieux cette volonté. Une règle essentielle préside à toute méthode d’interprétation, la bonne foi,  formulée à l’article 31, paragraphe 1 de la Convention de Vienne. La référence à la bonne foi n’est pas restreinte à l’application des conventions internationales ; on la retrouve à vrai dire, à chacun des stades de la genèse, de la vie et même de la suspension ou extinction des traités.

78.  En l’espèce, considérant l’ambiguïté de la situation, la Cour fait une interprétation restrictive de la lettre litigieuse ; pour ce faire, elle prend en compte le contenu même de la lettre de dénonciation qui évoque des préoccupations environnementales,  plus précisément la protection de la Mouette Relique, espèce protégée, mais aussi, les incidences de l’accord à  l’égard de la Convention d’entreprise conjointe liant l’Etat d’Ouro Negro à  la société Shall  Petroleum. Bien que les questions environnementales soient extrêmement importantes en  droit international, il ne semble pas que ce soit réellement les motifs qui aient conduit à la dénonciation de l’accord. Des considérations plus matérielles semblent en être à l’origine compte tenu des enjeux économiques et financiers qui risqueraient d’être perturbés par l’entrée dans le capital de la société CEPON (joint venture entre l’Etat d’Ouro Negro et la société Shall Petroleum, pour l’exploitation du  pétrole provenant du  gisement de Maazoute) de l’Etat de Blackoil à  hauteur de deux tiers de la participation de l’Etat d’Ouro Negro. Un acte important est à  prendre en considération. Il s’agit du décret présidentiel du 1er avril  2006 qui  par son contenu même, à  savoir l’ouverture du  capital  de la société CEPON à l’Etat  de Blackoil, constitue un élément du faisceau d’indices qui permet de déclarer que la lettre est illégitime. En effet, seulement quelques jours après ce décret, la lettre de dénonciation est notifiée. Il semblerait que le Président ouro négréen se soucie davantage de ses bonnes relations financières avec la société Shall  Petroleum, que de ses relations pacifiques avec l’Etat de Blackoil,  avec qui il  a conclu  l’accord du  22 mars 2006.

79. En  effet, il semble que la lettre de dénonciation litigieuse soit la réponse à la lettre envoyée le 15 avril 2006 par le Baron de Munchausen, président directeur général de la société Shall Petroleum, affirmant son opposition à la participation de l’Etat de Blackoil dans le capital de la CEPON. Dès lors, la Cour considère que la lettre n’a été écrite que pour des raisons d’opportunité, mais peut être pour ne pas troubler les relations entre l’Etat d’Ouro  Negro et la société Shall Petroleum et ainsi éviter tout conflit relatif aux investissements susceptible de lui infliger le paiement d’une très forte indemnité. Dès lors la lettre n’est pas recevable et ne saurait produire par conséquent ses effets juridiques.

80. De même, dans sa lettre, la Président Simbad affirme que l’accord du 22 mars 2006 a été conclu par erreur, ce qui est aussi source d’illégitimité de la lettre de dénonciation. En  reprenant les considérations économiques et financières susmentionnées qui ont présidé à la rédaction de la lettre, l’Etat d’Ouro Negro aurait conclu par erreur l’accord dans la mesure où il n’imaginait la réaction de la société Shall  Petroluem, réaction qui selon lui «bouleverse les conditions de mise en  œuvre de l’accord ». 

81. L’erreur a été évoquée à  plusieurs reprises par la Cour. Elle figure au nombre des vices du consentement qu’une partie de la doctrine érige en principes généraux du droit applicables à la conclusion des traités. La vision classique des problèmes entre le consentement et l’erreur se présente ainsi : lorsque l’obligation dont il est tenu, est fondée sur son consentement, un Etat peut-il s’en libérer en prétendant que ce consentement a été donné par erreur ? Une réponse affirmative serait ériger l’erreur en juste cause d’inexécution de l’obligation consentie. La bonne foi trouve à s’appliquer dans la mesure où elle prescrit que celui qui n’a pas effectivement consenti en connaissance de cause ne soit pas obligé. Les effets de l’erreur dépendent donc d’abord de la nature de l’erreur. Mais la bonne foi et les exigences de la sécurité des relations internationales imposent également de tenir compte du  comportement des parties.

82. Dès lors, la Cour admet qu’en  droit international, l’erreur n’est constitutive d’un vice du consentement en matière de traité qu’à la condition qu’elle porte sur un élément essentiel qui  est la base même sur laquelle repose ce consentement. L’exigence d’une erreur essentielle est un principe de jurisprudence constante. En  effet, dans plusieurs affaires dont celle du Temple du  Préah Vihéar (CIJ,  Cambodge c. Thaïlande, 26 mai 1961), la Cour s’est montrée très explicite. Ainsi, elle a affirmé que seule l’erreur essentielle était recevable en droit international, autrement dit l’erreur qui, lorsqu’elle existe, a le pouvoir d’affecter la réalité du  consentement censé avoir été donné. Au contraire quand le consentement n’est pas altéré, l’erreur est indifférente et l’acte valable.

83. L’erreur dans l’expression de la volonté ne met pas en cause la réalité du  consentement. Pour cette raison, on la qualifie souvent d’erreur matérielle puisqu’elle n’affecte que l’ instrumentum. La manifestation la plus répandue est celle des Etats qui se sont effectivement accordés sur les dispositions d’un traité, mais ont,  par mégarde, usé d’une appellation erronée (Traité du  4 mars 1853 conclu  entre le Paraguay  et les Etats-Unis d’Amérique). En l’espèce,  il  n’est aucunement question de cela mais bien d’une erreur sur la substance qui n’est pas recevable si elle tient à ce que l’acte produise des résultats subsidiaires qui n’étaient ni voulus, ni désirés. La difficulté de la preuve concerne alors la nature psychologique de l’erreur sur la substance. La Cour se livre donc à une interprétation car les allégations de celui qui  prétend avoir commis l’erreur mettent en cause l’existence de l’acte et par là même, sa portée. Dès lors, l’erreur doit être manifeste.

84. La Convention de Vienne a codifié la règle de l’erreur essentielle dans son  article 48, paragraphe 1, aux termes duquel :

«  Un  Etat peut invoquer une erreur dans un traité comme viciant son consentement à  être lié par le traité si  l’erreur porte sur un fait ou une situation que cet Etat supposait exister au  moment où  le traité a été conclu et qui  constituait une base essentielle du  consentement de cet Etat à  être lié par le traité. »

85. Le paragraphe 2 de ce même article retient deux exceptions à l’application du  paragraphe 1, à savoir, « lorsque ledit Etat a contribué à cette erreur par son comportement ou lorsque les circonstances ont été telles qu’il  devait être averti  de la possibilité d’une erreur ».

86. La Cour, se référant à nouveau au principe de bonne foi, admet que celui-ci exige que la victime de l’erreur ne puisse se prévaloir de sa propre négligence ou de sa faute pour se soustraire à l’exécution de ses engagements et porter un préjudice injustifié, en l’espèce, à  l’Etat de Blackoil. Dans l’affaire du Temple du  Préah  Vihéar, précitée, la Cour a restreint le critère de l’erreur excusable, ainsi, elle considère qu’il s’agit « d’une règle de droit établie,  qu’une partie ne saurait invoquer une erreur comme vice du  consentement si  elle a contribué à cette erreur par sa propre conduite, si elle était en mesure de l’éviter ou si les circonstances étaient telles qu’elle avait été avertie de la possibilité d’une erreur ». Le seul fait que des personnes compétentes aient participé à la rédaction de l’acte, rend difficile pour l’Etat qui  invoque l’erreur de la faire.

87. Dès lors, en l’espèce, il  semble que l’application du  paragraphe 2 de l’article 48 de la Convention de Vienne trouve à s’appliquer. En effet, la conclusion de l’accord du 22 mars 2006,  permettant à l’Etat de Blackoil  de participer au  capital de la société CEPON, en contrepartie de le renonciation de ses droits exclusifs sur la zone de Maazoute et de l’établissement d’une souveraineté conjointe avec l’Etat d’Ouro Negro sur l’Ilot aux Mouettes, n’était pas sans conséquences aisément imaginables. Il était, pour ainsi dire,  pratiquement évident que la Société Shall Petroleum réagisse à cet accord puisqu’il la concerne directement en  tant qu’actionnaire principal de la CEPON. Les circonstances étaient donc telles, que l’Etat d’Ouro Negro devait être averti  d’une telle réaction, par conséquent, ce dernier a contribué à sa propre erreur. Dès lors, aucun élément de nature à entacher, après coup, la réalité du consentement que l’Etat d’Ouro Negro a donné en concluant l’accord du  22 mars 2006 avec l’Etat de Blackoil n’a été relevé. C’est donc à bon droit que la Cour invalide la lettre, l’erreur invoquée par le Président Simbad pour motiver la dénonciation de l’accord étant totalement infondée donc irrecevable.

88. Concernant, les conditions de forme de la dénonciation de l’accord du 22 mars 2006 par l’Etat d’Ouro Negro, les deux Parties se contredisent mutuellement quant à la clause de dénonciation qui  peut être inscrite dans les accords. En effet, l’Etat d’Ouro Negro évoque l’absence de clause de dénonciation dans l’accord alors que l’Etat de Blackoil affirme le contraire. Or dans l’accord du  22 mars, la possibilité de dénonciation est inscrite à l’article 10 qui dispose :

«  1. Toute partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Accord en  adressant une notification au Gouvernement de l’autre Partie.

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du  mois qui  suit l’expiration d’une période de six mois après la date de réception de la notification par le Gouvernement de l’autre Partie. »

89. Il  est de principe que s’il y a dénonciation d’un accord multilatéral, l’instrument et la norme subsistent. Seul est modifié le champ d’application du traité c'est-à-dire qu’il  cessera d’être applicable à  l’Etat qui  en est l’auteur. En  revanche, pour les traités bilatéraux, la dénonciation y met fin. La dénonciation se fait sur la base de la volonté des parties. Il  peut y avoir dans les accords conclus, une clause de dénonciation et de retrait qui  permet aux parties d’aller en ce sens. Il s’agira d’un acte de procédure accompli unilatéralement par les autorités compétentes des Etats parties qui  désirent se délier de leurs engagements. Bien que dénonciation et retrait résultent d’un acte unilatéral d’une partie, il ne s’agit pas d’une rupture illicite d’engagements du moment que l’une et l’autre sont strictement fondés sur une clause du  traité ou sont conformes au droit international pour d’autres raisons. Lorsqu’il les autorise, le traité précise souvent les conditions de leur exercice. Celles-ci  portent sur le délai de préavis, la dénonciation ou retrait ne prenant effet qu’à  l’expiration de ce délai. En  l’espèce,  le délai prévu est de six mois mais celui-ci est étant alors sans importance puisque largement dépassé.

90. La Cour, considère qu’il n’y a pas lieu de se prononcer davantage sur les conditions de forme dans la mesure où par ses motifs mêmes, la lettre doit être invalidée.
*
*
91. Conformément à tout ce qui précède, la Cour en conclut que l’acte unilatéral étatique, à savoir la lettre envoyée par le Président de l’Etat d’Ouro Negro, Monsieur Simbad, le 01 avril 2007, est invalide eu égard aux motifs mêmes, notamment l’erreur invoquée par le Président ouro negréen, qui ont présidé à la rédaction de la dénonciation de l’accord du 22 mars 2006. Par conséquent, la Cour admet que ledit accord est toujours en  vigueur et produit ses effets juridiques.
*

92. Le 25 avril 2006, le navire Alysée III, bâtiment pétrolier affrété par la société CEPON, entreprise appartenant à parts égales à la société Shall  Petroleum et à l’Etat  d’Ouro Negro, a été arraisonné par l’Etat de Blackoil à cinq cent mètres du  rivage de l’Ilot aux Mouettes sous souveraineté partagée entre les deux Etats susmentionnés. En  effet, la Cour a admis que l’accord du 22 mars 2006 établissant le condominium  était toujours en  vigueur car la lettre de dénonciation envoyée par le Président ouro  négréen, Monsieur Simbad était infondée. L’Etat  de Blackoil  a placé en  détention provisoire le capitaine du  navire, puis condamné à  deux de prison ferme et à  deux cent mille dollars américains d’amende.
93. Ainsi,  se pose la question de la licéité de l’arraisonnement du  navire Alysée III,  question soulevée par l’Etat  d’Ouro Negro dans sa requête introductive d’instance ; cet Etat considérant que l’Etat de Blackoil a violé ses obligations qui  lui incombent en  vertu du droit international. L’Etat demandeur prie la Cour de bien vouloir juger que l’arraisonnement est illicite, que l’Etat de Blackoil a violé ses obligations internationales et que dès lors, sa responsabilité soit engagée. De plus, il demande en se fondant sur le principe de droit international selon lequel  il  existe « une obligation de réparer tout manquement au droit », la réparation du  préjudice causé,  préjudice tant moral, relativement à la violation de l’accord du  22 mars 2006 mais également économique eu égard aux pertes enregistrées par la société CEPON du  fait de l’immobilisation d’un de ses outils de travail et donc du blocage de ses activités d’exploitation dans la zone de Maazoute.

94. L’Etat de Blackoil, en défense argue du fait que l’accord prescrivant la souveraineté conjointe sur l’Ilot aux Mouettes ne produit plus ses effets dans la mesure où le Président ouro négrée, a dénoncé cet accord. Or la Cour a invalidé cette argumentation, il lui  appartient alors de statuer sur le fait reproché à  l’Etat défendeur tout en gardant à l’esprit l’exercice d’un condominium  sur le territoire de l’Ilot aux Mouettes.

95. L’Etat d’Ouro Negro s’attache dans un premier à donner une définition du fait internationalement illicite mais aussi  de la notion de responsabilité de l’Etat qui a commis ce fait, et reprend  à cet effet,  le projet définitif de la Commission de Droit International adoptée par les Nations Unies en 2001. Dès lors, tout fait qui  constituerait une action ou une omission imputable à un Etat en  vertu du droit international et violerait les obligations internationales dudit Etat est un fait internationalement illicite susceptible d’engager la responsabilité de cet Etat. L’Etat de Blackoil, nouvellement sujet de droit international depuis son accession à l’indépendance en 2004 répond désormais de ses actes devant les juridictions internationales. Dès lors, il lui est reproché d’avoir violé le droit de passage inoffensif de tous les navires, principe évoqué par l’article 17 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer (Convention de Montego Bay  de 1982). L’Etat demandeur considère que le navire Alysée III, n’avait un comportement susceptible de laisser penser qu’il pouvait représenter une menace à  la paix, au bon ordre et la sécurité de l’Etat de Blackoil. De plus, par la notion même de condominium, il est admis que la souveraineté partagée s’exerce tant sur le territoire terrestre que maritime. L’Etat d’Ouro  Negro, en réalité la société CEPON a obtenu l’exploitation pleine et entière du gisement de Maazoute pour une durée de cinquante ans. Dès lors l’Etat d’Ouro  Negro considère que l’Etat de Blackoil a violé les obligations qui lui incombent en vertu du droit international, à savoir le droit de passage inoffensif mais également les termes de l’accord du  22 mars 2006.

96. Pour sa défense, l’Etat de Blackoil remet en cause l’existence de l’accord du 22 mars 2006 eu égard à la lettre de dénonciation et par là même, revendique sa souveraineté sur l’Ilot aux Mouettes et donc sa pleine compétence pour décider de l’arraisonnement qu’il  estime licite conformément au droit de passage inoffensif et à  des critères environnementaux.

97. Concernant le passage du navire Alysée III, l’Etat de Blackoil rejette l’argumentation ouro negréenne tenant à ce que le navire était simplement de passage à caractère inoffensif. Au contraire, il estime que la prospection pétrolière n’est pas constitutive d’un passage inoffensif et rappelle à l’occasion la définition de cette notion extraite de la Convention sur le Droit de la mer. Il s’agit donc, du fait de naviguer dans la mer territoriale ou se rendre dans les eaux intérieures et ce, de façon continue et rapide. A contrario il est entendu  du passage inoffensif,  celui qui ne porte pas atteinte à la paix, sécurité et bon ordre de l’Etat côtier. Le navire Alysée III, étant en prospection sans en avoir demandé l’autorisation préalable, l’Etat de Blackoil considère que sa souveraineté a été violée et sa sécurité publique troublée.
98. Des préoccupations environnementales sont également au cœur du débat, il s’agit alors de l’obligation de l’Etat côtier de préserver l’environnement maritime en prenant des mesures pour la conservation de la faune et de la flore maritime. Or sur l’Ilot aux Mouettes,  une espèce rare et par conséquent protégée vit, il s’agit de la Mouette relique. Dès lors, la prospection du navire Alysée III à cinq cent mètre du rivage risquait d’avoir des effets néfastes sur l’environnement, l’Etat d’Ouro Negro a donc violé ses obligations environnementales et c’est dans ce souci écologique,  que l’Etat de Blackoil  a cru  bon de devoir arraisonner le navire Alysée III.
99. Le demandeur considère que l’Etat de Blackoil a, du fait de l’arraisonnement du navire Alysée III, violé les dispositions de l’accord du 22 mars 2006 conclu avec l’Etat d’Ouro Negro au terme duquel ils établissent un condominium sur l’Ilot de Mouette qui se trouve dans la zone économique exclusive. Les conseillers d’Ouro Negro ont précisé leur acceptation de la notion de condominium, « statut territorial comportant l’existence sur un même territoire d’une souveraineté indivise entre deux ou plusieurs Etats qui peut s’appliquer à une mer territoriale ». Ils rappellent que la Cour a consacré cette notion dans l’affaire du 11 septembre 1992, « Différend frontalier, terrestre, insulaire et maritime », opposant El Salvador contre Honduras, en admettant  l’existence d’une souveraineté conjointe sur les eaux du golfe Fonseca entre trois Etats, en l’absence de délimitation maritime pertinente. Le demandeur fait valoir qu’une Commission intergouvernementale a été créée et à d’ores et déjà tenu deux réunions d’administration de l’îlot aux Mouettes, de telle sorte que le régime dérogatoire mis en place trouverait un commencement d’effectivité en pratique. En établissant un condominium, les deux Ouro et Negro ont entendus exercer leur souveraineté de façon conjointe sur l’îlot aux Mouettes, s’engageant par là même à prendre toute décision sur une base paritaire. Il s’en suit qu’en arraisonnant unilatéralement le navire Alysée III, propriété de la société ouronégréenne CEPON, l’Etat de Blackoil a méconnu ses obligations découlant de l’accord du 22 mars 2006 et aurait ainsi commis un fait internationalement illicite de nature à engager sa responsabilité.

100. Blackoil conteste l’établissement d’un condominium par l’accord du 22 mars 2006 car « même si textuellement cet accord porte le nom de condominium, il n’a jamais produit les effets juridiques escomptés ». Le défendeur n’y voit que l’expression, en dépit d’organisation institutionnelle concrète et de l’instabilité chronique des relations diplomatiques entre les deux Etats, d’une communauté d’intérêts. Le défendeur dénonce le caractère précaire et empirique du régime de condominium établi sur l’îlot considéré. Les conseillers de Blackoil soutiennent « qu’avant d’être une institution juridique cette communauté est une réalité physique, une donnée matérielle engendrée par la rencontre de faits purement géographique (configuration des côtes, superficie des eaux) ». Ils soutiennent de surcroît qu’ « une communauté d’intérêt n’est pas une version affadit du condominium. Elle n’est pas le fruit d’une rencontre de volonté  mais elle leur est imposée par les données naturelles que leur contiguïté les oblige à partager. Cette contrainte de fait parce qu’extérieur aux volontés des parties présente un caractère objectif contrairement au condominium qui reste une construction artificielle ». Le droit applicable à cette situation serait constitué par « l’application de principes généraux du droit majeurs destinés à promouvoir la coopération entre les Etats et le respect réciproque des souverainetés ». Blackoil considère enfin que « l’absence de délimitation ne prive pas les Etats riverains des droits souverains dont ils disposent ab initio sur la zone maritime adjacente à leurs côtes qui prolongent leurs territoires terrestres sans qu’il n’y ait besoin de procéder à une délimitation » (CIJ, Plateau continental de la mer du nord, CPJI, 1924, Monastère de saint Naoum).

*
*

101. Pour déterminer le fait internationalement illicite, la Cour se réfère directement à l’article 1 du projet d’articles sur la responsabilité de l’Etat pour fait internationalement illicite de la Commission du droit international qui dispose que « tout fait internationalement illicite d’un Etat engage sa responsabilité ». Son article 2 considère que :
« Il y a fait internationalement illicite de l’Etat lorsque :

a. un comportement consistant en une action ou une omission est attribuable, d’après le droit international à un Etat,

b. que ce comportement constitue une violation d’une obligation internationale

102. Ces exigences, confirmées par la jurisprudence (CPJI, 13 septembre 1982, Usine de Chorzow ; CPJI, 14 juin 1938, Phosphates du Maroc ; CIJ, 15 décembre 1949, Détroit de Corfou, CIJ, 5 février 1970, Barcelona Traction), implique que la Cour examine dans un premier temps l’existence alléguée de la violation d’une obligation internationale.
103. L’article 12 du projet précité dispose qu’« il y a violation d’une obligation internationale de l’Etat lorsqu’un fait dudit Etat n’est pas conforme à ce qui est requis de lui en vertu de cette obligation, quelle que soit l’origine ou la nature de celle-ci » (Confirmé par CIJ, Projet Gabcikovo-Nagymaros). Il suffit, selon l’article 13, qu’elle soit en vigueur à l’égard de l’Etat concerné au moment du comportement qui ne lui est pas conforme. Dans le cas d’une obligation de comportement, il suffit de constater que son destinataire n’a pas adopté l’attitude attendue de lui pour en déduire la violation d’une obligation internationale (CIJ, 3 mars 1999, LaGrand, §111-115).

*

104. Les parties au différend rencontrent donc en réalité une divergence d’interprétation du régime juridique mis en place sur l’îlot aux Mouettes de telle sorte qu’il revient à la Cour d’interpréter lesdites dispositions en vertu de l’article 36 de son Statut qui la rend compétente pour connaître, au contentieux, « de tous les différends d’ordre juridique ayant pour objet l’interprétation d’un traité ». L’article 31 de la Convention de Vienne, qui est par ailleurs « l’expression du droit international coutumier » (CIJ, 13 décembre 1999, Île de Kasikili / Sedudu, Rec. P. 1059, §18 ; CIJ, Différend territorial Libye / Tchad, Rec. 1994, §21, §41 ; CIJ, Plates formes pétrolières, Rec. 1996, p. 812, §23 ; CIJ, LaGrand, 2001, §99), fonde toute méthode d’interprétation sur la bonne foi. Son article 31 §1 dispose à cet effet :

qu’ « un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du Traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et son but » (CIJ, 3 février 1994, Lybie c. Tchad).

105. En droit international, un protectorat et un condominium ne peuvent se fonder sur la seule base d'arrangements fortuits, en l'absence de toute preuve écrite de la part d'une des parties en cause. C'est ordinairement par voie de traité que sont créés les condominiums, à savoir des dispositions en vue de l'administration commune d'un territoire qui, autrement, serait nettement réparti entre deux ou plusieurs Etats et qui, dans de nombreux cas, avait déjà été ainsi réparti. Il est difficile de voir comment un système d'administration commune aussi solidement charpenté pourrait être mis en place autrement que par un accord entre les Etats concernés.
106. Il est de jurisprudence bien établie qu’il « faut interpréter les mots d’après leur sens naturel et ordinaire dans le contexte où ils figurent » (CIJ, Temple de Préah Vihéar, exceptions préliminaires, Rec. 1961, §32 ; CIJ, Plates-formes pétrolières (exceptions préliminaires », Rec. P. 818). C’est ainsi que la Cour, dans son arrêt du « Différend frontalier, terrestre, insulaire et maritime » du 11 juin 1992 a considéré que « c'est un fait que le mot « condominium », en tant que terme technique utilisé en droit international, désigne en général, précisément, ce genre de système organisé, mis en place en vue de l'exercice en commun de pouvoirs gouvernementaux souverains sur un territoire; situation qu'il serait peut-être plus juste d'appeler coimperium ». L’article 31, §4 de la Convention de Vienne qui dispose qu’« un terme sera entendu dans un sens particulier s’il est établi que telle était l’intention des parties », ne fait que confirmer l’approche de la Cour.
107. Blackoil voit dans la situation pratique de l’îlot aux Mouettes une « communauté d'intérêts», notion issue de la jurisprudence de la CPJI, qui avait pu estimer dans l’affaire « Juridiction territoriale de la Commission internationale de l'Oder « de 1929 (CPJI, arrêt n°16, 1929, série A n°23, p. 27), que lorsqu’un

« […] même cours d'eau traverse ou sépare le territoire de plus d'un Etat; en ce cas, ce n'est pas dans l'idée d'un droit de passage en faveur des Etats d'amont mais dans celle d'une certaine communauté d'intérêts des Etats riverains que l'on a cherché la solution du problème ».
108. L'arrêt poursuit :
«Cette communauté d'intérêts sur un fleuve navigable devient la base d'une communauté de droit, dont les traits essentiels sont la parfaite égalité de tous les Etats riverains dans l'usage de tout le parcours du fleuve et l'exclusion de tout privilège d'un riverain quelconque par rapport aux autres ».
109. Qu'il existe une communauté d'intérêts des deux Etats sur l’îlot, cela n'est pas douteux. Cependant, il semble étrange de postuler le concept d'un régime de communauté d'intérêts à titre d'argument contre un régime de condominium. Un condominium, en effet, est presque l'incarnation juridique idéale des exigences de la communauté d'intérêts, qui sont une parfaite égalité dans l'usage des eaux, la communauté des droits du point de vue juridique et « l'exclusion de tout privilège ».
110. De plus, selon l’article 31, §2 de la Convention de Vienne, le texte est indissociable de son contexte. L’article 32 postule quant à lui la prise en compte des « circonstances » dans lesquelles l’accord a été conclu (confirmé par CIJ Différend territorial Libye / Tchad, Rec. 1994, §21). La CPJI a ainsi reconnu, dans l’affaire « Compétence de l’OIT pour la réglementation des conditions du travail des personnes employées dans l’agriculture » que «  […] la lumière des termes même du traité, il faut évidemment lire celui-ci dans son ensemble, et l’on ne saurait déterminer sa signification sur la base de quelques phrases détachées de leur milieu et qui, séparées de leur contexte, peuvent être interprétées de plusieurs manières (Série B, n°2, p. 22). Enfin, il est de jurisprudence constante que « tout instrument international doit être interprété et appliqué dans le cadre de l’ensemble du système juridique en vigueur au moment où l’interprétation a lieu » (CIJ, Avis consultatif sur la Namibie, Rec. 1971, p. 31-32).
111. La Cour rappelle à cet effet que l’accord du 22 mars 2006 fait suite à l’accord de paix de Nouakchott du 10 juillet 2004 qui a mis fin à 5 ans de guerre civile à Ouro Negro et a permis à la province sécessionniste de Blackoil d’obtenir l’indépendance en contrepartie de la création d’une union économique et monétaire entre les deux parties, méridionale et septentrionale, de l’île de Waste Paradise. Aucun des deux Etats concernés n’étant opposé au partage des revenus pétroliers, c’est après de laborieuses discussions qu’un accord international a été conclu le 22 mars 2006 aux termes duquel Blackoil suspend pour une durée de 50 ans ses revendications de droits souverains exclusifs sur la zone de Maazoutte (elle s’étend sur une profondeur de 25 milles marins à partir de 170 milles de ses côtes). En contrepartie cet Etat fait un apport en capital à la société CEPON égal aux deux tiers de la participation d’Ouro Negro dans cette société et il perçoit les redevances d’exploitation correspondant à l’activité de CEPON au large de ses côtes. L’accord du 22 mars 2006 règle également la question de l’îlot aux Mouettes qui se trouve dans la zone de Maazoutte et est revendiqué par les deux Etats, ces derniers admettant l’exercice conjoint de la souveraineté sur ce rocher désertique de la taille d’un terrain de football pendant 50 ans. La guerre civile entre les deux Etats a fait plusieurs milliers de victimes, perturbant de manière significative la vie économique de la région. Une loi d'urgence publique a été adoptée le 1er septembre 2004 afin de relancer le développement économique de l'Etat d'Ouro Négro. L’exercice partagé de la souveraineté sur l’îlot est alors apparu comme le seul moyen d’apaiser les tensions existantes dans la zone de Maazoutte.
112. Selon l’article 31, §3 de la Convention de Vienne, l’interprète doit en outre tenir compte « en même temps que du contexte » […] « de toute pratique ultérieurement suivie dans l’application du traité par laquelle est établi l’accord des parties à l’égard de l’interprétation du traité ». Il est un fait avéré qu’une structure intergouvernementale qui correspond par sa forme même à l’idée raisonnable d’un partage effectif de la souveraineté sur l’îlot a été mise en place peu de temps après la conclusion de l’accord. Cette Commission a par ailleurs commencé à développer une activité puisqu’elle a d’ores et déjà tenu deux réunions. La Cour considère qu’il s’agit là des premières manifestations d’effectivité du condominium.
113. La jurisprudence internationale a pu estimer que lorsque « le devoir de la Cour est nettement tracé, placée en présence d’un texte dont la clarté ne laisse rien à désirer, elle est tenue de l’appliquer tel qu’il est » (CPJI, Acquisition de la nationalité polonaise, 1923). L’interprétation ne doit toutefois pas conduire à un résultat « déraisonnable ou absurde », « incompatible avec l’esprit, l’objet et le contexte de la clause ou de l’acte où les termes figurent » (CIJ, Sud Ouest Africain, exceptions préliminaires, Rec. 1962, p. 336 ; CPJI, Service postal polonais à Dantzig, 1925, CIJ, Conditions d’admission aux Nations Unies, 1948, Sentence arbitrale du 31 juillet 1989). La Cour considère dans le cas d’espèce qu’affirmer qu’il existe un condominium effectif sur l’îlot aux Mouettes est à la fois conforme au droit et à l’engagement des parties à l’accord en 2006. Il n’est pas « absurde » ou « déraisonnable », eu égard notamment à l’absence de production de la part des parties de titres exécutoires sur l’îlot ; eu égard à la sécession ayant donné naissance à l’Etat de Blackoil, de maintenir cette forme d’exercice du pouvoir. 

114. C’est également faire preuve d’effet utile, c’est-à-dire de supposer que les auteurs du traité ont élaboré une disposition pour qu’elle s’applique, que de considérer qu’entre plusieurs sens possibles, la Cour ait à choisir celui qui permet son application effective. En développant les missions et activités de la Commission intergouvernementale déjà présente sur l’îlot, en augmentant la fréquence des réunions et en s’assurant de l’égale participation des autorités de Blackoil et d’Ouro Negro, la Cour invite les parties à contribuer à l’effectivité du condominium dans leur intérêt mutuel. Seule cette interprétation ne conduit pas la Cour à donner au texte un sens incompatible avec « sa lettre et son esprit » (CIJ, Interprétation des traités de paix, Rec. 1950, p. 229), avec sa « fonction » ou son « objet » et son « but » (CPJI, Usine de Chorzow, 1927 ; CPJI, Question des communautés gréco-bulgares, 1928).

*

115. Il n’est pas contesté que l’arraisonnement du navire a eu lieu dans la mer territoriale de l’îlot aux Mouettes puisqu’il est précisé qu’il a été intercepté « à 500 mètres du rivage », soit en deçà de la ligne de base de la mer territoriale située à 12 milles marins, sur lequel s’exerce l’exercice conjoint de souveraineté des deux Etats en vertu des dispositions de l’accord du 22 mars 2006.
116. Comme dans toute zone maritime sous juridiction nationale, l’Etat côtier dispose dans sa mer territoriale de compétences exclusives tant en matière économique qu’en matière de police (CIJ, 27 juin 1986, Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua). Toutefois, le droit international coutumier reconnaît à tous les navires étrangers un droit de passage inoffensif dans la mer territoriale de l’Etat côtier, défini comme « le fait de naviguer aux fins de la traverser sans entrer dans les eaux intérieures » (article 18 §1 de la Convention de Montego Bay). L’Etat côtier, s’il est tenu « de ne pas entraver [ce] passage inoffensif […] » (CIJ, 11 septembre 1992, Différend frontalier El Salvador / Honduras ; CIJ, 16 mars 2001, Délimitation maritime et questions territoriales entre Qatar et Bahreïn, §223), dispose toutefois de pouvoirs en matière pénale : il peut procéder à des arrestations ou à des mesures d’instructions à bord d’un navire marchand dans sa mer territoriale à raison d’une infraction commise, lors du passage, à bord de ce navire, si ces conséquences s’étendent à cet Etat ou si elle trouble le bon ordre de la mer territoriale (article 27 de la Convention).
117. En tout état de cause, l’arraisonnement – quelqu’en soient les motifs - n’a pas été ordonné sur la base d’une décision paritaire exigée en vertu du condominium s’exerçant sur l’îlot aux Mouettes. Il s’en suit qu’il s’agit d’un fait internationalement illicite de Blackoil lui étant directement imputable puisqu’il s’agit du fait de ses autorités étatiques, entendues au sens de l’article 4 du projet CDI comme « toute personne ou entité qui a ce statut d’après le droit interne de l’Etat ». 
*

118. Selon le demandeur, la société CEPON a subi un dommage économique direct du fait de l’arraisonnement du navire Alysée III, qui résulte du blocage de ses activités d’exploitation dans la zone de mazzoutte, on effectuant cet arraisonnement l’Etat de Blackoil n’avait aucun titre juridique qui lui permet cet arraisonnement. Les conséquences de cet arraisonnement ont été une perturbation d’une manière significative des investissements dans la région. Il en va de même de l’existence d’un préjudice moral qui « constitue notamment, d’une part, dans la violation per se du droit de l’Etat, et d’autre part, dans l’atteinte à la dignité, à l’honneur ou au prestige de l’Etat ». Un tel préjudice résulterait de l’arraisonnement qui constitue une atteinte à la souveraineté d’Oruro Negro sur, sa dignité et son prestige. En effet le navire Alysée III a été arraisonné à 500 mètres du rivage de l’îlot, dans la mer adjacente sur laquelle mon pays aussi exerce sa souveraineté. Cet îlot se situe à une distance inférieure à 185 milles des côtes d’Ouro Negro.
*

119. La Cour s’appuie sur l’article 31, §2 du projet de la CDI qui dispose que « le préjudice comprend tout dommage, tant matériel que moral résultant du fait internationalement illicite de l’Etat ». L’exigence d’un préjudice direct (CPJI, 17 août 1923, Vapeur Wimbledon) est ici caractérisée, dans la mesure où il découle nécessairement de l’acte illicite. Etant donné qu’il n’a été allégué par une des parties que le lien de causalité avec le fait internationalement illicite ait été rompu et qu’il apparaît certain que les deux évènements présentent un degré de connexité suffisant, la Cour considère l’existence d’un préjudice caractérisée en l’espèce.
120. Il ressort de l’examen de la Cour que tous les éléments nécessaires à l’engagement de la responsabilité internationale de Blackoil sont réunis, de telle sorte que l’arraisonnement du navire Alysée III le 25 avril 2006 constitue bien un fait internationalement illicite au regard de l’accord du 22 mars 2006. Il s’ensuit que la Cour doit donc s’interroger sur la réparation du préjudice subi par le demandeur.
*
*

121. L’article 30 du projet d’articles de la CDI dispose que  « l’Etat responsable du fait internationalement illicite a l’obligation :

a. d’y mettre fin si ce fait continu

b. d’offrir des assurances et des garanties de non-répétition appropriées si ces circonstances l’exigent »

122. Concernant la réparation par équivalence demandée par Ouro Negro, « la Cour constate que c’est un principe de droit international, voire une conception générale du droit, que toute violation d’un engagement comporte l’obligation de réparer » (CPJI, 13 septembre 1928, Usine de Chorzow). Cette approche l’article 31 du projet d’articles de la CDI qui dispose que « l’Etat responsable est tenu de réparer intégralement le préjudice causé par le fait internationalement illicite ». Ainsi, « c’est un principe de droit international que la réparation d’un dommage peut constituer en une indemnité » (CPJI, 13 septembre 1928, Usine de Chorzow).

123. La Cour, après avoir étudié les données financières relatives à l’arraisonnement, prononce le versement d’une indemnité d’un montant de 15 millions de dollars américains mise à la charge de l’Etat de Blackoil. Le montant indiqué tient compte à la fois de la valeur vénale du navire Alysée III, estimée à 10 millions de dollars, et du montant légèrement réévalué de la cargaison, initialement chiffrée à 6 millions de dollars. 
124. L’indemnisation est toutefois inadéquate pour réparer un préjudice purement moral ; la réparation la mieux adaptée est, elle aussi, purement morale. C’est en sens que le demandeur prie la Cour de dire et de juger que l’Etat de Blackoil doit lui accorder une réparation en satisfaction.
125. Classiquement, la Cour considère que la simple déclaration de l’illicéité de l’acte incriminé constitue en soi une satisfaction suffisante, principe qu’elle entend appliquer au cas d’espèce (CIJ, 15 décembre 1949, Détroit de Corfou, Rec. 1949, p. 36, CIJ, 27 juin 2001, LaGrand, §116).

*
*          *
126. Par ces motifs,


LA COUR, 
1) A) Par deux voix contre une
Rejette les exceptions d’incompétence, de non-lieu et d’irrecevabilité soulevées par la République de Blackoil.
POUR : M. HOEFFNER Werner, Président ; Mlle BIANNICK Lise, Juge
CONTRE : Mlle DI MARTINO Caroline, Juge.
1) B) Par deux voix contre une
Dit qu’elle est compétente pour connaître de la requête déposée au Greffe le 1 mars 2007 par l’Etat d’Ouro Negro.

POUR : M. HOEFFNER Werner, Président ; Mlle BIANNICK Lise, Juge
CONTRE : Mlle DI MARTINO Caroline, Juge.
2) A l’unanimité

Dit qu’en se bornant à présenter des réclamations réciproques à celles de l’Etat d’Ouro Negro sans ordre logique, et de telle sorte qu’il n’y aura ni demandeur ni défendeur, les conclusions reconventionnelles de l’Etat de Blackoil doivent être déclarées irrecevables au sens de l’article 80 du Statut de la Cour.
3) A l’unanimité 

Dit que l’acte unilatéral étatique, à savoir la lettre envoyée par le Président de l’Etat d’Ouro Negro, Monsieur Simbad, le 01 avril 2007, est invalide eu égard aux motifs mêmes, notamment l’erreur invoquée par le Président ouro  negréen, qui ont présidé à la rédaction de la dénonciation de l’accord du 22 mars 2006. Par conséquent, la Cour admet que ledit accord est toujours en  vigueur et produit ses effets juridiques.
4) A l’unanimité

Dit que tous les éléments nécessaires à l’engagement de la responsabilité internationale de Blackoil sont réunis, de telle sorte que l’arraisonnement du navire Alysée III le 25 avril 2006 constitue bien un fait internationalement illicite au regard de l’accord du 22 mars 2006 et du régime de condominium qu’il met en place dur l’îlot aux Mouettes.

5) A l’unanimité
Dit qu’eu égard à l’existence d’un préjudice matériel et moral résultant directement de l’arraisonnement du navire Alysée III, fait internationalement illicite, la responsabilité internationale de l’Etat de Blackoil doit être engagée pour la violation des obligations internationales de source conventionnelle et coutumière. 
6) A l’unanimité

Dit que le préjudice matériel subi par l’Etat d’Ouro Negro doit être compensé par  le versement d’une indemnité d’un montant de 15 millions de dollars américains mise à la charge de l’Etat de Blackoil ; le montant indiqué tenant compte à la fois de la valeur vénale du navire Alysée III, estimée à 10 millions de dollars, et du montant légèrement réévalué de la cargaison, initialement chiffrée à 6 millions de dollars.

7) A l’unanimité
Dit que le préjudice moral subi par l’Etat d’Ouro Negro trouve satisfaction dans la simple déclaration de l’illicéité de l’acte incriminé.
*

Fait en français et en anglais, le texte français faisant foi, au Palais de la Paix, à La Haye, le dix-huit avril deux mille sept, en trois exemplaires, dont l'un restera déposé aux archives de la Cour et les autres seront transmis respectivement au Gouvernement d’Ouro Negro et au Gouvernement de Blackoil.

Le président,

(Signé) Werner HOEFFNER
Le greffier,

(Signé) Hervé KADDOURA
Mlle DI MARTINO, Juge, joint à l’arrêt l’exposé de son opinion dissidente.

(Paraphé) W. H.
(Paraphé) H. K.

OPINION DISSIDENTE DU JUGE DI MARTINO

1. Bien que je comprenne et partage les préoccupations des deux Etats parties au différend, dans leur volonté de régler ce litige dans le respect de la paix et  de la légalité internationale, tel qu’ils l’ont respectivement affirmé, mon interprétation de la réserve émise par l’Etat de Blackoil lors de la modification de sa déclaration facultative de juridiction obligatoire, en date du 25 février 2007, m’oblige à  formuler la présente opinion dissidente. Je ne peux souscrire à la première conclusion de la Cour relative à  la compétence de celle-ci suite à  la réserve susmentionnée. 

2. Bien que mon opinion diverge en  ce qui relève de la première exception soulevée par l’Etat défendeur, je me joins à Monsieur le Président Hoeffner et à Mademoiselle le Juge Biannic pour ce qui est de la seconde exception concernant l’exercice de la protection diplomatique par l’Etat  d’Ouro  Negro à  l’égard de la Société CEPON. En effet, aucun doute ne persiste quant au  lien  de nationalité qui doit lier la société et l’Etat  prétendant exercer sa protection diplomatique, condition dont la Cour a d’ores et déjà affirmé la teneur en 1970 dans l’affaire Barcelona Traction.
3. Lorsqu’il lui est demandé de se prononcer sur un différend, la Cour a la compétence de sa compétence. En effet, si un État soulève une exception préliminaire à l'examen du litige par la Cour, il appartient à celle-ci de juger si elle est compétente ou non. Après avoir été saisie par l’Etat d’Ouro  Negro le 01 mars 2007, l’Etat défendeur,  Blackoil, a soulevé une exception d’irrecevabilité mettant ainsi en exergue l’incompétence de la Cour pour connaître de ce litige, et ce, eu égard à  la modification de leur déclaration facultative de juridiction obligatoire, émettant ainsi  une nouvelle réserve :

« Sous réserve,  toutefois, que la présente déclaration ne s’appliquera pas :

Aux différends se rapportant à des questions qui  relèvent du droit de la mer,  différends qui seront réglés devant une juridiction internationale : le Tribunal  International du  Droit de la Mer. »

4. Dès lors, il a été demandé à la Cour de se déclarer incompétente dans les termes suivants : 

«  La réserve émise par Blackoil le 25 février 2007 ayant pour but de retirer du champ d’intervention de la Cour les litiges ayant trait au  droit de la mer, cette dernière doit se déclarer incompétente afin que le contentieux relatif à  l’arraisonnement du  navire Alysée III soit porté devant le Tribunal  International  du  Droit de la Mer. »

5. Le principe fondamental qui gravite autour du Palais de la Paix consiste en ce qu’il  est une juridiction facultative. Il faut entendre par là, que les Etats ne sont soumis à la juridiction de la Cour pour un litige donné que pour autant qu’ils y consentent. La nécessité d’un tel consentement pour que la Cour puisse exercer sa compétence contentieuse est rappelée systématiquement, et déjà à l’époque, par la Cour Permanente de Justice Internationale dans l’affaire des Droits des minorités en  Haute-Silésie, ou encore celle relative à l’Usine de Chorzow, dans lesquelles elle affirme que « la juridiction de la Cour dépend de la volonté des Parties ». L’expression de ce consentement doit être claire, ce qui  ne pose aucune difficulté lorsque la Cour est saisie par une initiative commune. 

6. La manière dont les Etats consentent à ce que leurs différends d'ordre juridique soient jugés par la Cour est définie à l'article 36 de son Statut. Le paragraphe 1 de cet article énonce :
«La compétence de la Cour s'étend à toutes les affaires que les parties lui soumettront, ainsi qu'à tous les cas spécialement prévus dans la Charte des Nations Unies ou dans les traités et conventions en vigueur».

7. En l’espèce, l’Etat d’Ouro Negro a saisi la Cour conformément à son consentement exprimé dans sa déclaration, mais l’Etat de Blackoil a modifié son consentement quelques jours avant la requête introductive d’instance, et c’est bien par la manifestation de volonté de ce dernier que des difficultés se posent. Avant la saisine de la Cour mais aussi  la naissance du  différend,  les Parties,  ont accepté la possibilité qui  leur été offerte en  vertu  de l’article 36 paragraphe 2 du  Statut de la Cour,  d’opter pour le recours à  cette juridiction en  cas de différends d’ordre juridique. Ainsi, les déclarations facultatives de juridiction obligatoire de l’Etat  d’Ouro Negro et de l’Etat de Blackoil datent respectivement du  31 mai 1999 et du 22 février 2005.

8. La modification du consentement de Blackoil est intervenue cinq jours avant la requête introductive d’instance. La Cour admet que les Etats demeurent en  tout circonstances, compétents pour préciser leur engagement conventionnel, susceptible de modification rationae personae. La pratique des réserves est courante. En effet, de très nombreux Etats ont accompagné leur déclaration d’acceptation de réserves. Ces dernières tendent à limiter le champ d’application de l’engagement dans le temps et d’un point de vue matériel. Très souvent,  l’acceptation est d’une durée limitée ou bien, comporte une faculté de dénonciation avec un très court préavis. En outre, des catégories plus ou moins étoffées de différends peuvent être exclus du  domaine couvert par la clause.

9. Concernant la question du délai, aussi court soit-il, entre la modification intervenue donc cinq jours avant la saisine de la Cour et dix mois après la naissance du  litige, la jurisprudence de la Cour est, à cet égard, contradictoire. En  effet, dans un arrêt du 26 novembre 1984, affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour a exigé un délai raisonnable pour le retrait ou la modification des déclarations facultatives de juridiction obligatoire. A contrario, dans l’affaire relative à la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et la Nigeria, arrêt rendu  le 11 juin 1998, elle a estimé qu’exiger un délai  raisonnable avant qu’une déclaration puisse prendre effet, serait un élément d’incertitude dans le jeu  du  système de la clause facultative. Or une telle incertitude ne saurait être admise.
10. En l’espèce, la Cour considère par deux voix contre une, que même si  aucun délai  n’est requis pour que la modification prenne effet, il n’en demeure pas moins, que l’insertion d’une réserve par l’Etat de Blackoil, dans leur déclaration est contraire à l’interprétation de bonne foi du système de la clause facultative. Elle réaffirme par ailleurs, que l’obligation impérieuse de bonne foi,  et donc de sécurité juridique doit présider à  toute initiative allant en ce sens. 

11. Concernant le principe de bonne foi, dont le demandeur prétend qu’il n’a pas été respecté, l’interprétation de ladite réserve, m’amène à considérer que l’Etat  de Blackoil a agit de bonne foi. Contrairement à ce que prétend l’Etat  d’Ouro Negro, le défendeur, en modifiant sa déclaration, ne s’est pas soustrait de la légalité internationale, ni même, n’ a eu  l’intention de faire échec à  la présente action. En  aucune façon, me semble t’il le défendeur n’a pensé se soustraire de la légalité internationale en privant les litiges relevant de la Convention de Montego Bay de la juridiction de la Cour. La mauvaise foi  n’est absolument pas fondée, dans la mesure où  ce type de litige relevant du  droit de la mer sera de toute évidence tranché par le Tribunal  spécialisé en la matière. Blackoil souhaite ainsi que le litige soit tranché par le Tribunal International du Droit de la Mer. Il ne s’agit pas d’une décision d’opportunité dans le but de nuire à l’Etat d’Ouro Negro. Par conséquent, je m’oppose à  l’idée du  non respect du  principe de bonne foi et réaffirme par là même, que la réserve litigieuse est en parfaite adéquation avec le droit reconnu  aux Etats de limiter la compétence qu’ils entendent donner à  la Cour.

12. Outre le principe de bonne foi qui doit être respecter par les Etats, une question,  centrale en matière de modification des déclarations facultatives de juridiction obligatoire, est celle relative à l’effet immédiat d’une telle modification. Deux éléments m’ont amené à admettre l’effet immédiat de la modification l’Etat de Blackoil. Il s’agit, d’une part, des termes de la première déclaration rédigée en  février 2005 et d’autre part,  de la jurisprudence de la Cour en  ce domaine. Aux termes de la première déclaration il  est dit que la République de Blackoil « se réserve le droit, à tout moment, de modifier la présente déclaration, les modifications en question prenant effet immédiatement », dès lors, il est explicitement affirmé que la modification a un effet immédiat. La Cour, dans un arrêt du  4 décembre 1998 relatif à la compétence en matière de pêcherie opposant l’Espagne au Canada, a admis que les déclarations devaient être interprétées telles qu’elles étaient présentées, donc en tenant compte des mots expressément employés. Eu égard à cette démarche, l’effet immédiat de la modification me paraît sans équivoque, à savoir qu’elle a pris effet dès sa notification au  Secrétaire Général des Nations Unies,  le 25 février 2007. Ainsi, il  est fait référence à la volonté de la Cour de ne pas exiger un délai entre la modification et sa prise d’effectivité, délai, je le rappelle, qui  risquerait d’entacher d’incertitude le jeu des déclarations facultatives de juridiction obligatoire.
13. En vertu du principe de réciprocité, lorsque la Cour est saisie par une requête unilatérale fondée sur l’article 36 paragraphe 2, ce qui est bien le cas en l’espèce, la juridiction de la Cour n’est établie que si les deux Etats sont également liés par leur déclaration d’acceptation. Toute défection, a pour conséquence de réduire sensiblement le champ de la juridiction obligatoire. En  l’espèce, la modification de la déclaration de Blackoil  est source d’opposition entre les deux Parties au différend. Sur la base de ce qui précède, je dois conclure qu’il n’a pas été prouvé qu’en modifiant sa déclaration et soumettant dès lors,  le différend à  une autre juridiction, la République de Blackoil ait manqué au principe de bonne foi. De plus, aucune condition de délai  n’étant exigée par la Cour, aucun doute ne saurait persister quant à  l’effet immédiat de la présente modification.

14. Je considère en conclusion, que l’exception d’irrecevabilité soulevée par la République de Blackoil est acceptable. Dès lors,  la Cour doit se déclarer incompétente pour régler le présent différend.
15. Je réaffirme par ailleurs, mon adhésion à la décision de la Cour en ce qui concerne le rejet de la seconde exception tenant à l’exercice de la protection diplomatique par l’Etat  d’Ouron Negro à l’égard de la Société CEPON. Cette solution permettant, certes, à  la Cour de se déclarer compétente quant à la faculté dès lors admise, pour l’Etat  d’Ouro  Negro  de se saisir de cette juridiction, mais n’étant pas pour autant l’élément déterminant de sa compétence. L’élément essentiel établissant la compétence  de la Cour étant le consentement des Etats à  sa juridiction.

(Signé)

Caroline Di MARTINO

Documents de procédure 
L’AMBASSADEUR DE L’ETAT D’OURO NEGRO A NICE AU GREFFIER  DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

REQUETE INTRODUCTIVE D’INSTANCE

Nice, le 1er mars 2007

J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République d’Ouro Negro et conformément au paragraphe 1 de 1'article 40 du Statut de la Cour, de vous transmettre une requête introductive d'instance contre la République de Blackoil. 

Conformément à l'article 40 du Règlement de la Cour, le Gouvernement de la République d’Ouro Negro a désigné comme agent M. Benjamin Grimont, et comme coagent M Charles Connen – de Crozals. 

Le domicile élu de l'agent de la République d’Ouro Negro est le 34, Boulevard René Cassin, 06200 NICE. 

Conformément aux articles 40, § 1, du Statut de la Cour Internationale de Justice et 38, § 1, 2 et 3, de son règlement, et suivant les instructions du ministre des affaires étrangères, je dépose, en ma qualité d’agent de l’Etat d’Ouro Negro, une requête introductive d’instance contre l’Etat de Blackoil.

I. LES FAITS

Après une guerre civile éprouvante qui aura duré cinq ans, un accord de paix a été conclu le 10 juillet 2004 entre l’Etat d’Ouro et l’une de ses provinces sécessionniste. La province de Blackoil obtînt de cette façon l’indépendance et se constitua en Etat souverain, l’Etat de Blackoil. Au nom de sa souveraineté permanente sur les ressources naturelles, Blackoil a alors revendiqué ses droits sur une partie de la zone de Maazoutte située au large des côtes de l’Ile de Waste Paradise du fait du prolongement maritime de la nouvelle frontière entre les deux Etats.

Un accord a été conclu le 22 mars 2006 au sujet du partage des revenus pétroliers provenant de cette zone et permettant à Blackoil d’entrer dans la Compagnie d’Exploitation Pétrolière d’Ouro Negro (CEPON) qui a bénéficié le 15 mars 1989 d’une concession de 50 ans sur le gisement de Maazoutte.

Ce même accord règle la question de l’îlot aux Mouettes qui se trouve dans la zone de Maazoutte et qui se trouvait revendiqué par les deux Etats. En effet, l’accord du 22 mars 2006 a instauré sur ce rocher désertique de la taille d’un terrain de football un régime de souveraineté conjointe pour une durée de 50 ans.

Le 25 avril 2006, le Navire Alysée III affrété par la société CEPON pour les besoins de la prospection dans la zone de Maazoutte a été arraisonné par les gardes côtes de Blackoil à 500 mètres du rivage de l’îlot aux Mouettes.

II. LE DROIT

A/ L’Etat d’Ouro Negro considère que cet arraisonnement constitue une violation grave et flagrante par l’Etat de Blackoil des obligations, normes et principes internationaux suivants, qu’Ouro Negro reprend à l’appui de sa requête : 

(1) Le principe de droit international qui consacre le droit de passage inoffensif de tous les Etats, côtiers ou sans littoral, dans la mer territoriale d’un autre Etat, principe codifié par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, article 17 et suivants.

(2) Le principe de droit international qui proclame les obligations de l’Etat côtier de ne pas entraver le libre passage inoffensif des navires étrangers dans la mer territoriale, principe codifié par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, article 24.

(3) Le principe de droit international de la bonne foi dans le respect des obligations contractées, codifié par la Charte des Nations Unies, article 2, paragraphe 2 ; qui se traduit dans le champ d’application des traités internationaux par l’obligation de respecter les obligations contractées : pacta servanda sunt (Convention de Vienne sur le droit des traités, 1969, article 26).

(4) L’accord bilatéral du 22 mars 2006 conclu entre les Etats d’Ouro Negro et Blackoil mettant en place un condominium sur l’îlot aux Mouettes.

B/ Suite à la violation desdites obligations, normes et principes internationaux de droit international par Blackoil, il est possible d’appliquer les principes de droit international général régissant la responsabilité internationale des Etats, dont la précision sera formulée par la République d’Ouro Negro en temps utile. Il faut souligner à ce propos que le comportement de Blackoil, bien que causant des préjudices à des intérêts privés ouronégréens, lèse aussi en tout premier lieu les intérêts économiques de l’Etat d’Ouro Negro.
III. LE DIFFEREND

La République d’Ouro Negro considère que les faits relatés au n°1 constituent une violation grossière, flagrante et très grave, de la part de Blackoil, des normes fondamentales, coutumières et conventionnelles, du droit international.

L’Etat de Blackoil, en arraisonnant l’Alysée III à 500 mètres du rivage de l’îlot aux Mouettes, n’a pas respecté les normes et les principes de droit international précités et notamment l’accord du 22 mars 2006 prévoyant l’exercice conjoint de la souveraineté sur ce territoire et a de ce fait causer un préjudice certain pour l’Etat d’Ouro Negro.
Cet incident emporte des incidences tant juridiques que politiques. En effet, en agissant de la sorte, l’Etat de Blackoil ne respecte pas ses obligations internationales et manifeste une intention de nuire à l’Etat d’Ouro Negro contraire à l’accord de paix conclu à Nouakchott le 10 juillet 2004.

Il est donc établi qu’il existe un différend entre l’Etat d’Ouro Negro et celui de Blackoil qui, dépassant largement le cadre des intérêts économiques, représente une menace à la paix entre les deux Etats et qui, s’il n’est pas sanctionné par l’autorité propre d’une décision de la Cour, risque d’entraîner une escalade de tension que la République d’Ouro Negro veut éviter par le biais de sa requête, pour recadrer le débat dans le cadre du droit international, dont Blackoil s’est délibérément éloigné.

C’est pourquoi nous voulons soumettre ce différend à la juridiction de la Cour. L’Etat d’Ouro Negro, de par son histoire récente, est en effet très attaché au maintien de la paix entre les deux Etats, et affirme solennellement sa volonté de résoudre le différend de manière pacifique, dans l’intérêt ultime des deux parties.  

IV. LA COMPETENCE DE LA COUR

La République d’Ouro Negro fonde la compétence de la Cour sur l’article 36, paragraphe 2 du Statut. En effet, l’Etat de Blackoil et celui d’Ouro Negro ont, conformément à ladite disposition, accepté la compétence de la Cour pour régler tout différend d’ordre juridique intervenant entre eux.

V. LA RECLAMATION

Quant à la nature précise de la réclamation, l’Etat d’Ouro Negro prie la Cour de dire et de juger que :

(1) L’Etat de Blackoil a violé les obligations qui lui incombent en vertu du droit international conventionnel et coutumier.

(2) L’arraisonnement du navire Alysée III par Blackoil est illicite.

(3) En arraisonnant le navire dans les conditions décrites précédemment, l’Etat de Blackoil a violé ses obligations juridiques internationales envers l’Etat d’Ouro Negro et que de ce fait, celui-ci est fondé à exercer la protection diplomatique de ses ressortissants, en l’espèce la société CEPON relevant du droit d’Ouro Negro.

(4) La responsabilité de l’Etat de Blackoil se trouve engagée envers l’Etat d’Ouro Negro du fait de l’arraisonnement illicite de l’Alysée III et du préjudice qui en résulte.

(5) En conséquence, une réparation par équivalent d’un montant à déterminer par la Cour est due par l’Etat de Blackoil à la République d’Ouro Negro pour les préjudices économiques subis par celle-ci.

(6) De même, une réparation en satisfaction est souhaitée par l’Etat d’Ouro Negro de la part des autorités de Blackoil pour le préjudice moral subi.
VI. JUGE AD HOC

Aux effets de ce qui est prévu à l’article 31 du Statut de la Cour Internationale de Justice et de l’article 35, § 1, de son règlement, l’Etat d’Ouro Negro déclare dès à présent son intention d’exercer la faculté de désigner un juge ad hoc.

VII. RESERVE DE DROITS

L’Etat d’Ouro Negro se réserve le droit de modifier et d’élargir les termes de cette requête, ainsi que les fondements invoqués. 

Le coagent de la République d’Ouro Negro,

L’agent de la République

d’Ouro Negro,

(Signé) Charles CONNEN - de CROZALS

(Signé) Benjamin GRIMONT

L'ambassadeur de l'Etat de Blackoil à Nice au greffier de la Cour internationale de justice

                                                                    Nice, le 19 mars 2007

CONTRE MEMOIRE DE L'ETAT DE BLACKOIL, DANS LE DIFFEREND L'OPPOSANT A L'ETAT D'OURO NEGRO DEVANT LA CIJ.

DEMANDE RECONVENTIONNELLE

J'ai l'honneur de vous transmettre ici le contre mémoire et le demande reconventionnelle de l'Etat de Blackoil dans l'affaire l'opposant à l'Etat d'Ouro Negro, dont la requête introductive d'instance à été déposée le 1er  mars 2007. 

Conformément à l'article 40 du Règlement de cette Cour, le Gouvernement de l'Etat de Blackoil a désigné comme agent Mademoiselle AUBRON Astrid. 

I- LES FAITS

Attendu qu'il a été découvert au cours de l'année 1980 un gisement de pétrole sur la zone de Maazoutte au large des côtes de l'Etat insulaire d'Ouro Negro (île de Waste Paradise), et qu'il en a suivi la signature d'une convention entre ce même Etat et une compagnie d'exploitation pétrolière, la Shall Petroleum dans le but d'instaurer une joint venture entre ces deux parties pour l'exploitation dudit gisement, et ce par le biais de la création d'une société d'exploitation, la CEPON.

Attendu que la province sécessionniste de Blackoil a obtenu la signature d'un traité de paix avec l'Etat d'Ouro Negro à la suite d'une guerre civile ayant duré 5 années; que ledit traité de Nouakchott du 10 juillet 2004 a permis au nouvel Etat de Blackoil d'obtenir l'indépendance en contrepartie de la création d'une Union économique et monétaire entre celui-ci et l'Etat d'Ouro Negro.
Attendu qu'à la suite de cette accession à l'indépendance, l'Etat de Blackoil bénéficie d'une souveraineté permanente et exclusive sur une fraction du gisement de Maazoutte, et plus précisément le prolongement de la frontière maritime entre les deux Etats permet à l'Etat de Blackoil de revendiquer 40 % dudit gisement.

Attendu que, conséquemment à cette revendication légitime et afin de parvenir au vu des circonstances à un partage équitable des revenus pétroliers, partage auquel aucun des Etats concernés ne s'oppose par ailleurs, un accord international a été signé le 22 mars 2006 entre l'Etat d'Ouro Negro et celui de Blackoil au terme duquel ce dernier convient de renoncer pour une durée de 50 ans à revendiquer sa souveraineté sur la zone ci-dessus désignée en contrepartie de l'acquisition pour lui de la qualité d'actionnaire de la CEPON par le biais d'un apport en capital égal aux deux tiers de la participation d'Ouro negro. Par ailleurs, cet apport, outre le fait qu'il fasse de l'Etat de Blackoil un associé de la CEPON détenant 28,4 % du capital, lui permet de percevoir les redevances d'exploitation correspondant à l'activité de cette société au large de ses côtes. 

Attendu que la concrétisation de cet apport par l'Etat de Blackoil à la société CEPON et par là même l'acquisition de la qualité d'associé, s'est faite par le biais d'un décret du 1er avril 2006 signé par le Président de la République d'Ouro Negro, M. Mouldi SIMBAD, dans l'exercice de ses pouvoirs de crise, prescrivant l'ouverture du capital de la société CEPON à l'Etat de Blackoil. 

Attendu que se trouve également sur ladite zone de Maazoutte un îlot désertique de la taille d'un terrain de football dénommé "Ilot aux mouettes" sur lequel l'Etat de Blackoil peut légitimement et de la même façon revendiquer une souveraineté.

Attendu cependant que l'accord précité du 22 mars 2006 prévoit l'exercice d'une souveraineté conjointe sur l'îlot aux mouettes, partagé entre l'Etat d'Ouro Negro et celui de Blackoil pour une durée de 50 ans. 

Mais attendu que cette ouverture de capital de la société CEPON à l'Etat de Blackoil a été remise en cause par lettre du PDG de la Société Shall Petroleum, exprimant sa vive opposition à cette entrée de l'Etat de Blackoil dans le capital de la CEPON, déclarant que celle-ci compromettait l'instauration de la joint venture entre l'Etat d'Ouro Negro et la Shall Petroleum en rompant l'égalité prévue entre ces deux partenaires, et prétendant en sus que le décret du 1er avril précité équivaut à une nationalisation déguisée de la CEPON et à une spoliation de la Shall Petroleum. 

Attendu qu'à la suite de ce courrier, le Président Simbad, craignant de voir son Etat condamné au paiement d'une réparation à la société Shall Petroleum pour la spoliation évoquée, se prépare à dénoncer le traité du 22 mars 2006 signé avec l'Etat de Blackoil pour échapper à cette condamnation.  

Attendu qu'en réponse à cette très probable dénonciation par l'Etat d'Ouro Negro du traité du 22 mars 2006 le liant à l'Etat de Blackoil, ce dernier a fait savoir qu'il tenait à ce que ledit traité continue à être mis en œuvre et que nonobstant le fait qu'il y était très attaché, le traité est de toute façon la loi des parties. Il ajoute qu'il se trouve tiers à la convention de joint venture liant l'Etat d'Ouro Negro à la Société Shall Petroleum et qu'il ne saurait, en cette qualité de tiers, être lié par cette convention, en vertu de la règle Res inter alios acta.  

Attendu que le Président de Blackoil rappelle également que son Etat est pleinement compétent pour déterminer le sort des installations et des activités de CEPON au large de ses côtes en vertu de la souveraineté qu'il détient sur ce territoire, et que c'est seulement sur la base de l'accord du 22 mars 2006 qu'il a accepté de suspendre ses revendications sur la zone de Maazoutte pour une durée de 50 ans.

Attendu néanmoins que le Président Simbad a fait savoir qu'il souhaitait dénoncer l'accord du 22 mars 2006 pour les raisons précitées en invoquant l'erreur dans la signature du traité le liant à Blackoil dans la mesure où il n'avait pas prévu que cet accord aurait de telles incidences, à savoir la demande du versement d'une indemnité de la part de la société Shall Petroleum pour rupture de la joint venture instaurée par la convention entrée en vigueur en 1988. 

Attendu alors que l'Etat de Blackoil a supposé à juste titre que le traité du 22 mars 2006 ne trouvait plus à produire d'effets au regard de la dénonciation par l'Etat d'Ouro Negro, celui-ci a estimé légitimement qu'il recouvrait sa souveraineté exclusive sur les territoires qu'il avait acquis en même temps que son statut étatique et à laquelle il n'avait renoncé qu'en contrepartie de la mise en œuvre de l'accord du 22 mars 2006. 

Attendu que le 25 avril 2006, le navire ALYSEE III, affrété par la société CEPON pour les besoins de la prospection dans la zone de Maazoutte, à 500 mètres du rivage de l'îlot aux mouettes, a été arraisonné par les gardes côtes de l'Etat de Blackoil et que le capitaine français du navire a été inculpé d'entrée illégale sur le territoire et placé en détention provisoire. Par la suite, celui-ci a été condamné à deux ans de prison ferme et à 200 000 dollars US d'amende et le navire saisi. 

Attendu alors que c'est sur la base de l'accord du 22 mars 2006 qu'a été établi l'exercice d'une souveraineté conjointe sur l'îlot aux mouettes entre l'Etat d'Ouro Negro et celui de Blackoil et que ce même traité est aujourd'hui dénoncé, c'est en toute légitimité que l'Etat de Blackoil a arraisonné le navire Alysée III. En effet, ledit navire se trouvait alors dans la mer territoriale de l'Etat de Blackoil qui disposait de facto de droits souverains et exclusifs sur cette zone. 
Attendu en effet que la Société CEPON et le navire affrété ont violé la souveraineté de l'Etat de Blackoil, selon la Charte des Nations Unies. Il est clairement établi par le Droit international que l'Etat de Blackoil est un Etat indépendant et souverain suite à l'accord de paix de Nouakchott du 10 juillet 2004. Cet accord reconnaît effectivement la souveraineté de l'Etat de Blackoil sur le territoire au Sud de l'île de Waste Paradise tout autant que sur une partie importante de la zone maritime, la zone de Maazoutte, sans pour autant se limiter à cette partie. Cette souveraineté s'étend également sur l'îlot de Mouettes, lequel dispose d'une mer territoriale où a été arraisonné le navire pour « entrée illicite dans le territoire de l'Etat de Blackoil"..

Attendu enfin que ni la Société CEPON ni le navire n'ont déclaré leur présence dans la mer territoriale de l'Etat de Blackoil, c'est légitimement que cet Etat, dans l'exercice de ses droits souverains et exclusifs sur la zone concernée, a procédé à l'arraisonnement dudit navire et à la condamnation du capitaine. 

                               II- DEMANDE RECONVENTIONNELLE
A- Compétence de la Cour.

  L'Etat de Blackoil souhaite soumettre ce différend à la juridiction de la Cour internationale de justice car il est clairement établi qu’il s'agit d'un différend d'ordre juridique entre l’Etat d’Ouro Negro et celui de Blackoil, représentant par ailleurs une menace avérée à la paix à laquelle les deux Etats étaient parvenus par l'accord de Nouakchott. Il est donc nécessaire que la violation du Droit international dont se rend coupable l'Etat d'Ouro Negro se voit sanctionnée par une décision de la Cour afin de tout mettre en œuvre pour maintenir cette paix acquise après 5 années de guerre civile de manière pacifique et dans le respect du Droit. 

B- Recevabilité de la demande reconventionnelle.

L'article 80 du Règlement de la Cour internationale de justice dispose:

1- La Cour ne peut connaître d'une demande reconventionnelle que si celle-ci relève de sa compétence et est en connexité directe avec l'objet de la demande de la partie adverse.

2- La demande reconventionnelle est présentée dans le contre mémoire et figure parmi les conclusions contenues dans celui-ci. Le droit qu'a l'autre partie d'exprimer ses vues par écrit sur la demande reconventionnelle dans une pièce de procédure additionnelle est préservé, indépendamment de toute décision prise par la Cour, conformément au paragraphe 2 de l'article 45 du présent Règlement, quant au dépôt de nouvelles pièces de procédure. 

3- En cas d'objection relative à l'application du paragraphe 1 ou à tout moment lorsque la Cour le considère nécessaire, la Cour prend sa décision à cet égard après avoir entendu les parties. 

Or, le lien de connexité directe exigé est clairement établi puisqu'il s'agit pour la Cour de se prononcer sur l'arraisonnement du navire ALYSEE III arraisonné par Blackoil dans l'exercice de ses droits souverains et exclusifs. En effet, la requête initiale de l'Etat d'Ouro Negro consiste à demander à la Cour de déclarer cet arraisonnement illicite et portant atteinte aux intérêts de la CEPON. L'Etat de Blackoil revendique au contraire dans la présente demande reconventionnelle que soit reconnue la légitimité de cet arraisonnement au regard de la dénonciation du traité du 22 mars 2006 qui avait conduit L'Etat de Blackoil à renoncer à ses droits souverains et exclusifs sur la zone susmentionnée en contrepartie de l'ouverture du capital de la CEPON à ce même Etat. En effet, du fait de cette dénonciation, l'Etat de Blackoil redevient souverain exclusif sur les zones concernées. Ainsi, la recevabilité de la présente demande reconventionnelle est établie. 

C-  Objet de la demande reconventionnelle.

Attendu que le Président de l'Etat d'Ouro Negro, M. SIMBAD a dénoncé au nom de son Etat le traité du 22 mars 2006 pour les raisons précitées.

Attendu que c'est ce même accord qui établissait, et ce de manière exclusive puisqu'il n'existe pas de devoir de délimiter les zones maritimes ni de droit à une telle délimitation, que l'Etat de Blackoil suspendait ses revendications de droits souverains et exclusifs sur les 40 % de la zone de Maazoutte se trouvant sur son territoire, ainsi qu'il acceptait d'exercer une souveraineté conjointe avec l'Etat d'Ouro Negro sur l'îlot aux mouettes, et ce en contrepartie d'un apport en capital de sa part à la société CEPON égal aux deux tiers de la participation d'Ouro Negro. 

Attendu que l'Etat d'Ouro Negro a porté atteinte à l'Etat de Blackoil et que cette violation ainsi que l'action judiciaire entreprise par l'Etat d'Ouro Negro impose à l'Etat de Blackoil, dans la cas où la Cour se déclare compétente, de demander à cette même Cour de juger et déclarer conformément au Droit international:

(1) Que l'Etat de Blackoil est souverain sur l'îlot aux mouettes et sa zone maritime, à savoir la mer territoriale, le plateau continental et la Zone Economique Exclusive telle que définie par la Convention de Montego Bay de 1982. 

(2) Que de l'établissement de cette souveraineté découlent pour Blackoil l'acquisition desdroits souverains et exclusifs également sur la fraction substantielle initialement revendiquée, à savoir 40 % du gisement de Maazoutte puisque le prolongement de la mer maritime de la frontière entre les deux Etats à partir de la côte Est de Waste Paradise traverse la zone d'exploitation pétrolière. 

(3) Que de facto, l'arraisonnement du navire ALYSEE III soit déclaré licite car mis en œuvre dans le cadre de l'exercice de ses droits souverains et exclusifs par l'Etat de Blackoil. En effet, ledit navire se trouvait en prospection ce qui ne constitue pas au sens de la Convention de Montego Bay précité un passage inoffensif et que l'Etat de Blackoil a alors en toute légitimité procédé à l'arraisonnement du navire qui se rendait bel et bien coupable d'une entrée illégale sur le territoire. 

(4) Que l'Etat d'Ouro Negro a violé le droit international et a fait subir un préjudice à l'Etat de Blackoil, préjudice pour lequel il est demandé à la Cour d'établir le montant de la réparation due par l'Etat d'Ouro Negro.

(5) Que soit garanti que de tels actes et violations ne soient pas reproduites par l'Etat d'Ouro Negro car lésant fortement l'indépendance formelle mais aussi et surtout substantielle de l'Etat de Blackoil.

(6) Que soit également garanti que l'Etat d'Ouro Negro s'engage à respecter l'accord de Nouakchott du 10 juillet 2004 et par là même la paix entre les deux Etats acquise difficilement après 5 années de guerre civile. 

(7) Qu'enfin l'Etat d'Ouro Negro s'engage pour que lui-même et ses citoyens (obligation directe et obligation de contrôle sur ses ressortissants) ne répètent plus de tels actes comme l'entrée illégale du navire ALYSEE III sur le territoire de l'Etat de Blackoil qui nous a amené devant cette Cour. 

                                              III-  CONCLUSIONS
L'Etat de Blackoil souhaite donc clairement en définitive maintenir la paix entre lui-même et l'Etat d'Ouro Negro et demande pour ce faire à la Cour:

(1) A titre principal de se déclarer incompétente au regard de la réserve émise par l'Etat de Blackoil dans sa déclaration facultative de juridiction obligatoire du 25 février 2007. En effet, par cette réserve, l'Etat de Blackoil ne cherche en aucune manière à échapper au droit international et à l'intervention d'une juridiction pour régler le différend, mais entend confier le règlement de tout différend relevant du Droit de la mer à une juridiction spécialisée, le Tribunal International du Droit de la Mer. 

(2) A titre subsidiaire, si celle-ci venait à se déclarer compétente, de se prononcer non seulement sur la requête initiale introduite par l'Etat d'Ouro Negro mais également sur la présente demande reconventionnelle, faisant partie intégrante de l'affaire pour laquelle cette honorable Cour a été saisie. 
                                           IV- RESERVES DE DROIT

L’Etat de Blackoil se réserve dès à présent et pour la suite le droit de modifier et d’élargir les termes de cette requête, ainsi que les fondements invoqués. 

                                                                                     L'Agent de l'Etat de Blackoil, 

                                                                                    (Signé) Mlle AUBRON Astrid.
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